
LE NON-RESPECT DU DROIT DE L�ENVIRONNEMENT, OBSTACLE AU DEVELOPPEMENT DURABLE EN HAITI
INTRODUCTION

1. CONTEXTE ET PROBLEME
L�homme a mis en marche de nombreuses industries et inventer des machines et produits, qui transforment l�environnement social humain, du même coup, tentent de mettre en péril notre existence, car ce sont aussi des transformations menaçantes. Le recours aux ressources de la nature a toujours été le réflexe premier de l�homme pour combler ses besoins fondamentaux. L�environnement a donc constitué ce réservoir où sont abreuvés les familles, les populations et les peuples pour combattre généralement l�insuffisance du niveau de vie
. Au jour le jour, partout dans le monde, les hommes déchargent dans l'air, dans l'eau, et sur le sol des quantités massives de déchets toxiques. La terre offrait tout ce qu�elle possédait à l�homme qui en usait sans penser ou croire qu�un jour sa mauvaise gestion peut entrainer des menaces pour son environnement mettant sa propre survie en péril.

En effet, l�avènement de la révolution industrielle allait promouvoir un productivisme terricide et humanicide qui allait avoir de lourdes conséquences sur l�environnement
. En deux siècles, cette soif aveugle du gain et du profit sans condition a conduit l�humanité au bord du gouffre. La planète terre est malade, malade d�une gestion irréfléchie et anarchique, malade d�une vision obsolète de l�environnement. Ainsi, tout en exploitant de manière irrationnelle, tout en faisant une gestion irréfléchie, l�homme n�a pas cessé de réclamer un environnement sain, de l�air pur, des sols fertiles, des mers poissonneuses et un meilleur état de santé.
Par ailleurs, la nature a toujours été ce cadre d�expérimentations diverses pour l�homme et ce, en dehors de toute éthique rationnelle
. Depuis des lustres, les scientifiques ont toujours soumis l�environnement et ses ressources aux besoins de l�homme. Car, avec l�approche Judéo-Chrétienne, l�homme se voit maître et possesseur de la nature. En partant de l�axiome chrétien : remplissez la terre et soumettez-la toujours
, l�instinct écocide de l�homme s�intensifie et continue à considérer la nature comme un vaste réservoir de ressources pour lui.

À ce titre, l�environnement est subordonné au bonheur de l�homme. Ainsi, les espèces, les arbres et la nature elle-même n�ont eu droit à la protection que dans la mesure où elles sont utiles aux humains. Par conséquent, on n�octroie aux forêts qu�une valeur d�utilisation directe puisqu�on y coupe les bois pour le charbon, l�industrie de sciage ; On y chasse les oiseaux pour alimenter les familles dans le souci de répondre aux besoins sociaux fondamentaux de l�individu.

Avec la soif excessive du progrès humain, on constate des fleuves, des lacs, formant le patrimoine de richesses naturelles, s�appauvrissent. Les poissons ne sont plus en sécurité dans la mer, certains terrains sur lesquels se trouvent des arbres ont du mal à pousser, c�est comme on dirait que notre nature est prise au piège, elle a été emprisonnée dans un état empoisonné. En effet, parce que la vie sur terre est fortement menacée, la communauté internationale ces dernières décennies a su se conscientiser en adoptant et ratifiant une panoplie de conventions, se rapportant à la protection de l�environnement censées constituer le miroir des agissements des personnes physiques et morales quant à l'utilisation rationnelle des ressources naturelles biotiques et abiotiques, de la faune et des paysages
.

Depuis lors, l�humanité est en lutte pour sa survie et essaie par tous les moyens de réparer le mal déjà fait, d�arrêter le processus destructeur et de rétablir un équilibre dans une nature où l�homme doit désormais se considérer comme un élément important, deçà un nouveau concept allait naitre, celui du développement durable, pour montrer l�importance de la protection de l�environnement dans toutes les activités humaines, car le développement ne saurait se faire de manière irréfléchie. Il doit prendre en compte le strict respect de l�environnement incluant une bonne gestion des ressources, les limitations et la réduction de la pollution.

Pourtant, la dégradation de l�environnement en certains endroits du monde semble vouloir atteindre un point de non-retour. La haute mer est devenue aujourd�hui le dépotoir par excellence des déchets toxiques, ce qui a des conséquences néfastes sur la biodiversité
 marine, sur la capacité des mers de produire des ressources halieutiques inhérentes à l�alimentation humaine. La destruction des forets entières entraine la disparition des espèces animales et végétale, l�érosion des sols, la désertification, ce qui ne manque pas d�affecter la résilience des peuples face aux aléas naturels. Il ne semble exister d�Etats qui ne soient aujourd�hui confrontés aux problèmes de l�environnement. Par contre, certains Pays, connaissent des problèmes environnementaux graves allant de la déforestation à la désertification, de la destruction des parcs naturels à la disparition des écosystèmes, de la raréfaction à l�extinction des espèces, du tarissement des cours d�eau à l�érosion de la biodiversité, de la surpopulation à la bidonvilisation. Aussi, la terre de Dessalines à savoir Haïti, fait face à ces graves problèmes environnementaux suscités. 

Selon le quatrième rapport de l�ONU sur l�environnement
, la dégradation de l�environnement est une contrainte majeure au développement durable et représente une menace potentielle pour la conservation de la biodiversité. En effet, cette assertion devrait permettre à nos chefs responsables qui prônent le développement durable en Haïti de comprendre que dans toutes sociétés humaines, il ne peut y avoir de développement durable sans une dépendance de la viabilité de l�écosystème, car d�elle se développe la vie et en elle s�abritent les différentes espèces. Plus loin dans le sixième rapport sur l�avenir de l�environnement le PNUE
 appelle nos décideurs à prendre des mesures urgentes pour s�attaquer aux problèmes environnementaux si toutefois, on est vraiment pour le développement durable. 
2. INTERET DU SUJET

L�homme a le devoir de contribuer individuellement ou collectivement à la sauvegarde du patrimoine naturel, car l�environnement constitue un patrimoine commun. L�environnement représente un ensemble de conditions naturelles dans lesquelles les organismes vivants en particulier l�être humain, se développent.  L�être humain a besoin d�un cadre dans lequel évoluer. Pour le bien humanitaire, il est un impératif de redresser la balance en vue de restaurer ou réparer la nature intégrale qui engendre le nécessaire pour la survie de l�homme.
      Pour la Commission Brundtland, l�environnement apparait aujourd�hui comme un élément du patrimoine commun que chaque génération reçoit des précédentes et doit conserver, à son tour, pour le transmettre aux générations suivantes
. De ce point de vue, appelé développement durable, la protection de l�environnement est un tournant de grande envergure pour la conservation de l�environnement, car quand les milieux de vie naturels sont dégradés et que la problématique de leur préservation n�est pas l�objet de politiques publiques des gouvernements ou n�est pas prise en compte rigoureusement dans les plans d�actions environnementales visant leurs réalisations et leurs protections, l�existence même des vies est en péril. Quand l�Etat veut répondre et aboutir aux principes de développement durable sans mettre en place et sans appliquer un cadre juridique-institutionnel capable d�assurer la protection de l�environnement, nous sommes dans l�utopie de développement durable.  D�où l�intérêt de prendre en considération l�urgence de la protection de l�environnement en vue de mieux asseoir le développement durable.

3.  DELIMITATION DU SUJET

Notre travail est triplement délimité :

a)  Dans le domaine, 
b) Dans l'espace 
c) Dans le temps
· Dans le domaine, il relève spécialement du droit de l�environnement.

· Dans l'espace, notre étude est limitée sur l'étendue du territoire de la République d�Haïti, en se focalisant plus précisément dans nos approches dans la région métropolitaine de Port-au-Prince. 
· Dans le temps, nous nous sommes limités à la période comprise entre 2005 jusqu�à 2020. Cela par le fait que notre pays a édicté le décret de 2005 portant modalités de protéger, sauvegarder et promouvoir l�environnement en Haïti.
4. PROBLEMATIQUE DE RECHERCHE
Nous constatons que l'environnement dans lequel nous vivons est dégradé. Nous pouvons nous en rendre compte par rapport à la qualité de l'air que nous respirons, au réchauffement de notre planète, à la montée des océans, à la disparition d'un cadre de vie jadis propice et beaucoup d'autres aspects annonciateurs d'un environnement détruit. Malgré la volonté exprimée de l'Etat de se doter des instruments juridiques et des structures organisationnelles de gestion de l'environnement la protection de l�environnement n�est pas garantie. Or, selon Claude Imperiali : « La responsabilité fondamentale de la mise en �uvre repose aux deux bouts de la chaine, sur l�action de l�Etat qui demeure le bras séculier, seul capable de donner à la norme environnement une valeur concrète 
 ».  
À cela nous formulons la question de recherche :

Peut-on affirmer que le problème de l�effectivité des instruments juridiques tant nationaux qu�internationaux, l�inefficacité des institutions de protection de l�environnement dans la législation haïtienne et la situation socio-économique de la population constituent des facteurs responsables du non-respect du Droit de l�environnement en Haïti ? 
5. HYPOTHESE DE RECHERCHE

À ces interrogations nous formulons cette hypothèse :

A. Le non-respect du droit de l�environnement en Haïti est dû à l�insuffisance et à l�ineffectivité des normes de protection environnementale à l�insuffisance institutionnelle dans la législation haïtienne et aux contraintes socio-économiques de la population.
L�idée d�insuffisance peut, certes, soulever un débat incompréhensible, toutefois le petit Robert peut-nous être utile pour éclaircir la notion. Le mot ��insuffisance�� peut revêtir de plusieurs acceptations : qui est inapte ; dysfonctionnel ; manque ; absence ; défaut. Ce sont tous des synonymes d�insuffisance. Dans le cadre de ce travail, l�approche insuffisante englobe toutes les notions.
Le terme effectivité rentre dans le champ de juridicité d�une règle de droit qui énonce d�abord, son caractère obligatoire par ce qu�elle ordonne, défend, permet, récompense ou punit. Ensuite, elle doit être sanctionnatrice. De là elle tient son caractère coercitif en étant sanctionné et légitimé par l�autorité compétente. L�effectivité est traduite par sa démarche permanente par ce que son application doit être constante pendant son existence jusqu�à ce qu�elle soit abrogée par l�autorité compétente. À cela s�ajoute, enfin, son caractère général qui s�entend du fait qu�elle a vocation à s�appliquer à tout objet ou sujet appartenant à son champ d�application.  
D�après Laurent Garnier
, une norme juridique est effective ou non selon qu�elle se révèle « capable ou non de déterminer chez les intéressés les comportements recherchés ». En d�autres termes, « c�est la bonne réceptivité de la norme juridique auprès de son destinataire qui détermine son effectivité ».
Sandrine Maljean-Dubois
, portant réflexion sur le problème de la mise en �uvre du DIE, dégage quatre indicateurs de l�effectivité du droit international de l�environnement :
· Assure la protection de l�environnement ;  

· Respecte les principes et règles établis ; 

· Conduit à la modification souhaitée du comportement humain ;

· A un impact à travers sa seule existence, indépendamment de l�adoption de mesures spécifiques.  
6. OBJECTIFS DE RECHERCHE

Les objectifs de recherche constituent la mission du chercheur pour un sujet précis de recherche. Quant à nous, nous nous sommes fixés plusieurs objectifs :
Objectif principal :
Insister sur l�urgence et la nécessité de concilier le droit de l�environnement et le développement économique et social dans la perspective du développement durable ;
Objectifs secondaires :

A. Montrer la nécessité d�avoir un cadre normatif et institutionnel renforcé et applicable en Haïti pour la protection de l�environnement ;
B. Proposer des pistes de solutions viables pouvant guider à l�effectivité et l�efficacité de la protection de l�environnement ;

C. Faire une réelle plaidoirie pour le développement durable en Haïti.
7. METHODOLOGIE DU TRAVAIL

Tout travail de recherche nécessite un cadre méthodologique spécifique. Dans le cadre de notre travail nous avons recouru aux différents outils que sont les méthodes.

Dans cette optique, nous nous sommes servis de la méthode documentaire, la méthode exploratoire, la méthode historique, la méthode d�observation. Nous avons soumis nos hypothèses à l�épreuve des faits, en faisant l�inventaire d�un certain nombre de données environnementales, publiées tant par les organismes publics que privés, nationaux et internationaux, �uvrant dans le domaine de protection de l�environnement. Les données, une fois collectées, nous les avons confrontées avec les objectifs du développement durable et environnementaux.
8. SUBDIVISION DU TRAVAIL

Outre l�introduction générale et la conclusion générale, ledit travail de recherche comporte deux parties. Dans la première partie, nous faisons une approche des différents concepts, déclarations et principes relatifs à la protection de l�environnement et au développement durable établis dans le droit International de l�Environnement pour montrer leur interdépendance (Chapitre I) pour ensuite relater la volonté de l�Etat en étudiant le cadre normatif et institutionnel de protection de l�environnement en Haïti (Chapitre II). Dans la seconde partie, il sera question d�identifier les grands défis et enjeux liés au respect du Droit de l�environnement (Chapitre I) pour enfin proposer des solutions pouvant conduire au respect du Droit de l�environnement comme garanties de développement durable en Haïti (Chapitre II).

PREMIERE PARTIE :

VERS LA COMPREHENSION DE LA NECESSITE DE PROTEGER L�ENVIRONNEMENT POUR LE DEVELOPPEMENT DURABLE
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Le mot protection, dans son sens étymologique dérivé du latin « protectio » qui veut dire « action de protéger contre un agresseur ou un danger
 ». La protection de l�environnement est avant tout une prise de conscience de la mondialisation des problèmes écologiques qui consiste à prendre des mesures pour limiter ou supprimer l'impact négatif des activités de l'homme sur son environnement
. Elle désigne l'ensemble des mesures de protection des biotopes
, afin de promouvoir la santé de l'Homme.  Parler de la protection de l�environnement renvoie à plusieurs fonctions et implique différents principes écologiques. Elle prévient les dommages environnementaux (prévention), les réprime (répression) et restaure (biorestauration) autant que possible les ressources naturelles (biorehabilitation). Au-delà de la simple conservation de la nature, il s'agit de comprendre le fonctionnement systémique, et éventuellement planétaire de l'environnement ; d'identifier les actions humaines qui l'endommagent au point de porter préjudice aux générations actuelles ou futures ; et de mettre en place les actions de correction. Ces actions sont donc à la fois scientifiques, car elles nécessitent de développer nos connaissances pour le moment limitées dans ce domaine ; citoyennes, puisque les décisions à prendre ont un coût pour les générations actuelles, et un impact pour les générations futures ; politiques, car les décisions à prendre sont forcément collectives et parfois planétaires.
CHAPITRE I : LA PROTECTION DE L�ENVIRONNEMENT, PILIER DU DEVELOPPEMENT DURABLE
Pour certains auteurs, la protection de l'environnement est entendue dans un sens large qui englobe « toutes les actions de sauvegarde proprement dites des milieux naturels et artificiels, mais également tous les aspects liés à la gestion rationnelle des ressources, à la prévention et à la réparation des atteintes au cadre de vie, englobant éventuellement la protection des monuments et des sites et de l'urbanisme de manière accessoire dans le cadre de l'écologie dite urbaine », dans la mesure où il impliquera non seulement une idée de défense, de préservation de garantie contre les dégradations éventuelles, un ensemble d'actions préventives mais également l'ensemble d'actions curatives ainsi que d'actions de gestion rationnelle
. 
En revanche, pour d'autres, le concept de protection est un élément de la conservation, puisque cette dernière comprend « protection et amélioration ». Dans tous les cas, la protection de l�environnement est un élément incontournable au développement durable. Dans les lignes qui suivent, nous ferons une approche conceptuelle et indépendante de l�environnement, développement durable (section I) et ensuite nous présenterons les déclarations et principes consacrés à l�environnement pour sa protection et son développement (section II).
Section I : Approche conceptuelle et interdépendante de l�environnement et développement durable
Dans cette section, nous présenterons les concepts environnement et développement durable en vue d�une meilleure compréhension des facteurs liés et interdépendants entre les trois concepts.
Sous-section 1 : Concept Environnement

Pour certains doctrinaires, le mot environnement est un terme imprécis. Michel prieur le surnomme la notion de caméléon
. Considérant Madame Rémond-Grouilloud, elle affirme que le mot environnement lui-même est un gaspillage. Il est rebattu par les médias, utilisé à tout propos, hors de propos. Il souffre de cet excès. Le voici usé avant d�être utilisé
.
Selon Marc Archer, physicien industriel et éco concepteur haïtien, l�environnement est un ensemble de conditions naturelles (physiques-chimiques, biologiques) et culturelles (sociologiques) dans lesquelles les organismes vivants se développent. L�être humain, animal sociable, a besoin d�un cadre dans lequel évoluer ; l�homme Homo faber, a besoin d�un cadre pour le transformer, d�un environnement pour puiser ce dont il a besoin
. Plus loin le professeur Jean- Marc Lavielle qui préfère adopter la définition proposée par le Petit Larousse, laquelle définition, dit-il, sied avec la conception du droit International Public. L�environnement d�après Larousse est « l�ensemble des éléments physiques, chimiques ou biologiques, naturels ou artificiels qui entourent un être humain, un animal ou un végétal, une espèce
 ».
Le terme environnement peut être compris dans des acceptions différentes suivant l�adjectif auquel il s�accompagne. D�où la nécessité de présenter trois figures d�environnement à savoir : environnement humain, environnement maritime, environnement forestier.
A. Environnement humain
Il est établi que l'homme n'a jamais été extérieur ou étranger à l'environnement qu'il représente ou étudie. Il est impliqué à la fois comme acteur et comme observateur. De ce fait, et pour toute étude, l'approche de l'environnement doit être également normative. Car toute action de l'homme se réfère à une conception éthique, se concrétise par des comportements, entraîne des effets immédiats ou à terme favorable ou néfaste sur le milieu de vie dans lequel l'action est située
.

L'environnement humain est ainsi compris comme tout ce qui influe sur la vie de l'homme sur son patrimoine, de manière directe ou indirecte. L'environnement humain ici veut encore dire l'ensemble des situations, des réalités périphériques par rapport à un moyen central que le terme semble exclure en l'occurrence, l'homme. Selon le Centre International pour le Devenir Humain (1970) l'environnement humain est tout ce qui agit sur l'individu à tous les instants de sa vie et influe son comportement dans toutes les dimensions de l'être social, intellectuel, affective, spirituel, culturel ».
B. Environnement forestier
Les arbres sont des mailles essentielles qui entretiennent la vie, ils jouent un rôle vital dans la régularisation des climats et du cycle de l'eau. Les forêts sont parmi les écosystèmes les plus riches et les plus stables de la planète. Pour expliciter le terme environnement forestier, nous pouvons partir du terme « forêt » qui signifie simplement : une grande étendue d'arbres et pour une étendue plus petite, on parle de « bois » de ce fait, un petit bois est appelé bosquet. Cette distinction n'exclut pas le bois de la conception de forêt. L'environnement forestier comprend ainsi tout ce qui influe de façon directe ou indirecte sur l'étendue d'une forêt. Ici nous faisons allusion non seulement à la flore mais aussi la faune.

Selon les scientifiques, les forêts mondiales renferment plus de 50% de la biodiversité terrestre. Or la dégradation des forêts se poursuit à un rythme inquiétant. Alors, tenant compte de notre travail, l'environnement forestier nous renvoie ainsi d'une part, à l'entretien et la sauvegarde. D�autre part, la production durable du bois ainsi que la gestion de ce bois.

L'environnement forestier, c'est aussi le maintien de la diversité biologique, leur productivité, leur capacité de régénération en sorte qu'il ne cause pas de préjudices à d'autres écosystèmes
. Cette forêt à laquelle nous faisons allusion et plaidons protection est à la base de l'absorption et la rétention du gaz carbonique présent dans l'atmosphère.
C. Environnement maritime
L'espace maritime dispose dans son entourage différentes espèces, différents sujets et Engin qui influent de façon directe ou indirecte et peut être de manière constante sur l'espace maritime et ses voisinages. Suivant la conception de notre travail, parler de l'environnement maritime nous amènera à la pollution de l'eau qui correspond simplement à la présence de l'eau des minéraux organismes ou tant autre matière antérieure, des produits chimiques ou des déchets industriels. Cette pollution de l'eau ou la contamination touche les eaux de surface (océan, rivières, lacs) et les eaux souterraines qui circulent dans le sol. Elle entraîne une dégradation de la qualité de l'eau. Ce qui rend son utilisation dangereuse et perturbe beaucoup le milieu aquatique en particulier la vie des poissons.

La pollution de l'eau est presque toujours due aux activités humaines sauf si cette pollution est parfois accidentelle. A l'échelle mondiale, la principale conséquence de la pollution maritime est une diminution de la qualité et la quantité de la vie, c'est-à-dire de l'eau potable que les hommes utilisent
. En outre, l'environnement est un domaine aussi vaste que grand ; les quelques aspects de l'environnement que nous avons essayé d'aborder donnent une idée de l'immensité de la matière. L�environnement humain, l'environnement forestier et l'environnement maritime représentent les grands axes sur lequel influent les matières à nuisance et dans tous les cas, l'homme reste la plaque de l'anti- pollution.

Or, nous savons que le moyen adéquat pour lutter contre les nuisances environnementales est de mettre sur pied des règles contraignantes et ici nous ferons appel au trait qui est le meilleur moyen à travers une réglementation appropriée.

La notion de l'environnement peut s'étendre sur plusieurs autres domaines, les trois que nous avons sélectionnés ne sont qu'un échantillon. À ce propos, nous pouvons nous dire que jusqu'à ce jour, le terme « environnement » ne fait pas l'objet d'une définition générale universellement admise en droit. Nous retrouvons dans les différents textes juridiques soit des définitions partielles ou limitées à un objet précis, mais bien rares sont les documents juridiques internationaux à caractère contraignant ou non qui définissent de façon globale.

Seul le « projet de pacte international » sur l'environnement et le développement de l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) propose à l'heure actuelle définition de portée générales. Au terme de l'article 1er de ce projet de texte, « on entend par environnement » l�ensemble de la nature et des ressources naturelles, y compris le patrimoine culturel et l'infrastructure humaine indispensable pour les activités socio- économiques
 ».
Sous-section 2 : Concept Développement Durable 
A. Brève historicité

Comme toutes les théories relevant de la pensée économique, le développement durable a connu tout un long processus avant d'être systématisé et accepté, par la communauté internationale, comme le modèle de développement de ce siècle présent et à venir. En effet, trois périodes permettent de retracer de façon précise son émergence : les années 70 avec la conférence de Stockholm, les années 80 avec le rapport BRUNDTLAND et enfin l'année 1992 qui était l'occasion pour le concept de connaître la grande consécration à travers la conférence de Rio de Janeiro.
Lorsqu'on parle du développement durable, l'on a l'habitude de faire uniquement allusion à la conférence de Rio, oubliant que ce concept a une histoire, celle que nous venons de résumer en trois étapes.
Le développement durable est à la fois un concept ancien et nouveau. Il est ancien dans la mesure où, déjà, du point de vue de ses implications, il a été mis en avant mais sans succès. Dans ce sens, nous pouvons nous référer aux travaux de la conférence de Stockholm (conférence mondiale sur l'environnement humain, du 5 au 16 juin 1972) qui en ont élaboré l'ébauche
.
A. Evolution conceptuelle

Parvenir à une définition de développement durable qui serait acceptée par tous, reste un défi que doivent relever tous ceux qui sont engagés dans le processus de développement.
En effet, ce concept a fait l'objet de tout un foisonnement d'interprétation. J PEZZEY
 dans son ouvrage intitulé Economic analysis of sustainable development, a recensé plus de soixante définitions du concept dans la littérature économique, contre six dans le rapport de la CMED.

De ce fait, le concept apparaît peu convaincant, car la multiplicité de définitions ouvre le champ à qui le veut se faire une interprétation du concept allant dans le sens de ses propres intérêts. Le caractère nouveau du concept tient en revanche à la nouvelle appellation de ce qui était entendu comme une gestion judicieuse de l'environnement par la croissance, mais aussi aux mécanismes pratiques mis en place pour sa réalisation effective. La médiatisation fort poussée du concept lui donne un caractère foncièrement nouveau. Ainsi, les travaux de la commission mondiale pour l'environnement et le développement, présidée par Madame Gro Harlem BRUNDTLAND et la conférence de Rio de juin 1992 devaient permettre au concept d'avoir une audience beaucoup plus grande. L'on a pu donc dire à cet effet que le rapport BRUNDTLAND a présenté officiellement à l'ensemble des Pays le concept de développement durable. Malgré la polémique née du débat Nord/Sud ou plutôt pays industrialisés et ceux appelés par pudeur pays en développement, la conférence s'est quand même accordée sur ce que la protection et l'amélioration de l'environnement humain sont une question d'importance majeure et qu'il faut, à ce titre, veiller à ce que les populations et l'environnement dans le monde ne soient plus affectés par le développement économique.

Regroupé autour de M. Stephan SCHMIDHIENY, conseiller de M. STRONG, le business council for sustainable development, composé de 50 chefs de grandes entreprises a mené depuis 1990 une réflexion qui a abouti à la publication d'un manifeste présenté publiquement à Rio de Janeiro le 29 mai 1992, c'est-à-dire quelques jours avant l'ouverture de la conférence : Changer de cap, réconcilier le développement de l'entreprise et la protection de l'environnement, Dunod, Paris, 1992. Cet ouvrage se propose de préciser le contenu d'un développement durable et de faire connaître les nombreuses actions déjà menées par les industriels pour préserver l'environnement
. Ce fut l'occasion de l'émergence du concept d'écodéveloppement qui se voulait une stratégie du développement fondée sur une gestion judicieuse des ressources locales, et du savoir-faire applicable aux zones rurales et au monde entier.

Selon Corinne GENDRON (2004), « la notion de « developpement durable » s'est propagée de façon autonome, sans que l'arrimage avec l'imposante littérature sur le développement ne soit toujours fait
 ». Or, si ce concept fait l'objet de multiples interprétations aujourd'hui, il emboite tout simplement le pas du concept développement qui a connu plusieurs débats théoriques. En effet, le vocable développement fait son apparition au sortir de la Deuxième Guerre mondiale.

Perçu alors comme une croyance occidentale, il prend sa véritable forme lors du discours du président américain TRUMAN en janvier 1949 dans lequel « il lance l'idée d'un programme qui fasse partager les acquis scientifiques et industriels de son pays avec les régions sous-développées
 ».
STUART MILL (1848) va poser les bases du « développement durable » un siècle bien avant en déclarant « ce ne sera, que quand, avec de bonnes institutions, l'humanité sera guidée par une judicieuse prévoyance, que les conquêtes faites sur les forces de la nature par l'intelligence et l'énergie des explorateurs scientifiques deviendront la propriété commune de l'espèce et un moyen d'améliorer et d'élever le sort de tous
 ». Ce qui laisse entrevoir que la base du « développement durable » repose sur le changement de mentalité tandis que son n�ud est symbolisé par le partage et la coopération.

Certains marxistes notamment O'CONNOR (1992), qualifient le « développement durable » comme étant «la seconde contradiction du capitalisme » qui se traduit par l'apparition des problèmes environnementaux ».
B. Différentes approches du concept développement durable
En outre, le développement durable est une forme de réponse aux problèmes environnementaux qui nécessitent et favorisent un renforcement de la démocratie. Enfin le développement durable est un partage équitable de l'avoir, entre générations présentes et les générations futures.

Si l'on s'en tient à cette définition, pour le Dr TCHOUASSI, « la problématique du « développement durable » s'enracine dans les interrogations sur les conditions favorables à la création d'un surplus économique et à l'accumulation de richesses sur le long terme ». Ce qui laisse entrevoir que ce dernier met en exergue l'origine de l'accumulation des richesses dans la mesure où il y a une croissance au départ et celle-ci doit être durable. Si ce concept n'a pu faire fortune ou a connu des difficultés pour sa mise en �uvre, cela était dû au désaccord qui a précédé son élaboration. Il y avait une sorte d'absence de consensus autour de lui. Mais à présent, le fil des années vient de renverser l'ordonnance des choses. Par conséquent, le développement durable qui est une « version réactualisée » de l'écodéveloppement requiert de plus en plus d'audience.

Du point de vue de son contenu, le développement durable tire ses origines de la conférence de Stockholm. Plusieurs éléments attestent suffisamment ce propos. Pour s'en convaincre, nous allons citer deux principes de la déclaration de la conférence. Selon le premier principe : « L�homme a un droit fondamental à la liberté, à l'égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permet de vivre dans la dignité et le bien-être. Il a le devoir solennel de protéger et d'améliorer l'environnement pour les générations présentes et futures.
D�après le second principe, :« les ressources du globe, y compris l'air, l'eau, la terre, la flore, la faune et particulièrement les échantillons représentatifs des écosystèmes naturels doivent être préservés dans l'intérêt des générations présentes et à venir par une planification ou une gestion attentive selon que de besoin ».
On retrouve dans ces deux principes le maillon important de la définition du développement durable proposée par le rapport BRUNDTLAND, c'est-à-dire, « un développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs
 ». Ceci étant dit, on peut conclure que le développement durable, dans ses implications notamment, est un paradigme ancien qui n'était pas réellement appliqué en raison des intérêts égoïstes des Etats. Nous pouvons, donc, retrouver cette déduction dans les propos de M. Ignacy SACHS : « La conceptualisation de l'écodéveloppement a surtout été élaborée au cours des années 71-75, et le rapport Brundtland n'a pas apporté d'idées très neuves
 ».
Toutefois, le rapport BRUNDTLAND et la conférence de Rio de Janeiro de Juin 1992 auront le mérite de le faire revivre tout en l'étayant et lui conférant des aspects multidimensionnels qui lui permettent aujourd'hui d'occuper le devant de la scène internationale. On a pu ainsi parler des origines récentes du développement durable. Ainsi, on peut se permettre de dire que le concept de développement durable présente une vision "écocentrée" et "anthropocentrée� ; suivant qu'elles se donnent pour objectif essentiel la protection de la vie en général (et donc de tous les êtres, du moins ceux qui ne sont pas encore condamnés) ou le bien-être de l'homme
.

Le développement durable tend donc à exiger une prise en compte des intérêts sociaux et environnementaux au même titre que les intérêts économiques par le développement. En ce sens, celui-ci ne doit plus être seulement mesuré par rapport au PNB par tête d'habitants, mais doit désormais tenir compte de l'amélioration ou la détérioration des réserves en ressources naturelles qui a des effets sur la santé des populations.
Section II : La consécration des déclarations et principes consacrés à l�environnement et au développement durable
Jusqu�au début du 20e siècle, l�humanité n�a connu que des règles fondées sur l�approche utilitariste. Par conséquent, la règle de droit environnementale, pour n�avoir visé que le bonheur de l�homme n�a pas eu la force nécessaire pour prévenir les dommages écologiques et préparer le bien-être des générations futures. En outre, la communauté internationale allait inscrire ce droit dans une démarche essentiellement préventive où il ne sera plus question de chercher à réparer les dommages écologiques ou de vainement tenter de contourner l�irréversible en revanche, il sera plutôt d�édicter des règles qui visent à éviter la réalisation de dommages atteignant l�homme via son environnement ou les éléments naturels eux-mêmes. Sur ce front, la communauté internationale a édicté des règles qui énoncent l�urgence planétaire de préserver l�eau, le sol, l�air, la biosphère�Ses règles consacrent normativement la dimension universaliste
 de l�environnement. Cette dimension universaliste se comprend davantage au moyen des déclarations et conférences internationales et les principes qui en découlent.
Sous-section 1 : Les déclarations (conventions, protocole) relatives à la protection et au développement de l�Environnement
A. Conférence de Rio
La conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement, plus connue sous le nom de sommet de la Terre de Rio de Janeiro ou sommet de Rio, s'est tenue du 3 au 14 juin 1992, réunissant 110 chefs d'État et de gouvernement et 178 pays. Maurice Strong en était le secrétaire général
. Environ 2 400 représentants d'organisations non gouvernementales (ONG) étaient présents, tandis que plus de 17 000 personnes assistaient au Forum des ONG qui se tenait parallèlement au Sommet. Cette conférence, dans le prolongement de la conférence internationale sur l'environnement humain (le premier Sommet de la Terre s'étant déroulé en 1972 à Stockholm), a été marquée par l'adoption d'un texte fondateur de 27 principes, intitulé « Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement » qui précise la notion de développement durable :
« Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature. » (Principe 1), « Pour parvenir à un développement durable, la protection de l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement et ne peut être considéré isolément. (Principe 4) 
».
La conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement tenue à Rio de Janeiro en 1992 a recentré les questions d'environnement et de développement aux premiers rangs des préoccupations de la communauté internationale.

Dénommée sommet de la Terre, cette conférence a réaffirmé le caractère planétaire des problématiques de dégradation des écosystèmes et de gestion des ressources naturelles dans la perspective du développement durable. La conférence de Rio a éveillé la conscience collective de l'humanité en soulignant la dimension planétaire des problèmes environnementaux. Elle consacre l'articulation étroite entre protection de l'environnement et développement économique en vue d'assurer le développement durable. Cette déclaration implique également le principe de la responsabilité commune.

La Déclaration de Rio a été adoptée au cours de la conférence de Rio qui réunit du 03 au 14 juin 1992, 178 délégations dont 117 conduites par un chef d'Etat ou de gouvernement. Ce qui lui vaut le nom de « SOMMET DE LA TERRE
 ».  Au cours de cette conférence, deux conventions ont été signées sur des sujets importants (les changements climatiques et la diversité biologique) et trois autres instruments (la Déclaration de Rio, l'Agenda 21 et la déclaration des principes sur les forêts).

La Déclaration de Rio parachève la "globalisation" du droit international de l'environnement, que celle de Stockholm avait été la première à tenter de systématiser. Ceci se traduit par la trilogie :"Développement durable » (principe 1), satisfaction équitable "des besoins des générations présentes et futures (principe 3) et "responsabilités communes mais différenciées » (principe 7).

En contribuant à la prise de conscience de l'ampleur et de l'importance des problèmes posés par la protection de l'environnement, les conférences de Stockholm et de Rio ont été à l'origine d'un impressionnant développement normatif.
1.Extension de la déclaration de Rio
Les principes de la Déclaration de Rio (Principes 6, 7, 9 et 11) relatifs à la responsabilité commune mais différenciée sont axés sur l'environnement
. Il faudra attendre Johannesburg pour que l'attention soit portée sur le fait que le volet social est aussi concerné par le principe de responsabilités communes mais différenciées. 
L'Agenda 21 mentionne toutefois les trois piliers du développement durable, au chapitre 39 sur les instruments et mécanismes juridiques internationaux, paragraphe 39.1 :                                   
a) « La poursuite du développement durable, en accordant une attention particulière à l'équilibre délicat entre les questions relatives à l'environnement et celles relatives au développement. » L'alinéa suivant mentionne le domaine social aux côtés de l'économique et de l'environnement ;
b) La nécessité de préciser et de renforcer les liens entre les instruments ou accords internationaux en vigueur en matière d'environnement et les accords ou instruments pertinents dans les domaines économique et social, en tenant compte des besoins propres des pays en développement.

Par ailleurs, le principe des responsabilités communes mais différenciées est intégrée dans la conception des conventions de Rio : la convention sur le changement climatique et celle sur la diversité biologique. Aussi, il est important de remarquer que :

« La Déclaration de Stockholm était moins claire à cet égard. D'une part, elle avait admis sur dans tous les cas il était nécessaire de tenir compte de la différence de la situation de différents pays, notamment dans l'applicabilité des normes qui peuvent être d'un coût social injustifié pour les pays en développement (Principe 23). D'autre part, elle a proclamé que les questions internationales se rapportant à la protection et à l'amélioration de l'environnement doivent être abordées dans un esprit de coopération par tous les pays, grands ou petits, sur un pied d'égalité (Principe 24)
 ».
Le plan de mise en �uvre du Sommet Mondial pour le Développement Durable (SMDD) de Johannesburg précise que le principe des responsabilités communes mais différenciées devrait être pris en compte dans la mise en �uvre de l'Agenda 21 et les objectifs communs du développement durable
. Les Etats s'engagent à renforcer la coopération internationale en tenant compte notamment du principe des responsabilités communes mais différenciées, cela permettant de faciliter l'intégration des trois piliers du développement durable
.
A. Déclaration de Stockholm

La conférence des Nations unies sur l�environnement, organisée du 5 au 16 juillet 1972, dans laquelle ont pris part plus de 6 000 personnes dont les représentants de 113 Etats, a adopté la déclaration de l�environnement communément appelée déclaration de Stockholm, composée de 109 résolutions portant sur l�évaluation et la gestion de l�environnement ainsi que sur des mesures de soutien. Constitué d�un préambule en 7 points et d�un dispositif de 26 principes qui devront : « Guider et inspirer les efforts des peuples du monde en vue de préserver et d�améliorer l�environnement
 ».

La déclaration part de l�idée que �� L�homme est à la fois créature et créateur de son environnement�� (point 1) pour ensuite retrouver ��la protection et l�amélioration du cadre de vie comme étant une question d�importance majeure qui affecte à la fois le bien-être des populations et le développement économique dans le monde entier�� (point 2).  A ce stade, l�exhortation est faite à l�homme de transformer rationnellement le milieu où il vit et lutter impérativement contre les dommages, destructions, et dévastations, la pollution de l�eau, de l�air, de la terre et l�épuisement des ressources irremplaçables car ces graves déficiences sont néfastes pour la santé (point 3). 

Tous les 26 principes énoncés dans la Déclaration de Stockholm constituent les orientations actuelles en matière d�environnement
. En effet, l�homme a un droit fondamental à la liberté, à l�égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le bien-être. En revanche, il a aussi pour devoir solennel de protéger et d�améliorer l�environnement pour les générations présentes et futures
.
B. Protocole de Kyoto
Le protocole de Kyoto est un traité international ayant pour objectif de réduire les émissions de gaz à effet de serre,(1997). Il est le prolongement de la convention-cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) adoptée en 1992 au sommet de la Terre à Rio de Janeiro (Brésil). L�objectif initial du protocole de Kyoto était de parvenir durant la période d�engagement 2008-2012﻿ à la réduction des émissions de gaz à effet de serre d’origine anthropique d'au moins 5% (dans les pays engagés) ﻿ par rapport aux niveaux de 1990
. Une seconde période d'engagement a été fixée lors du sommet de Doha en décembre 2012. Elle s'étend du 1er janvier 2013 au 31 décembre 2020. ﻿ Le protocole a été signé le 11 décembre 1997 lors de la troisième conférence annuelle des Parties (« COP3 ») à Kyoto au Japon. Pour entrer en vigueur, il devait être ratifié par 55 pays développés générant en consolidé au moins 55% des émissions mondiales de gaz à effet de serre en 1990. Il est entré en vigueur le 16 février 2005.

Le protocole préconise le développement durable allant de l�insertion des normes environnementales dans les politiques publiques au choix d�un modèle économique incapable d�affecter les équilibres écologiques. Il recommande un mécanisme pour un développement propre. Sa grande faiblesse se situe par contre, dans l�absence d�un régime de sanctions en cas de violations de ses obligations par les Etats partie.
C. Le Sommet de Johannesburg

Connu sous le nom de �� Sommet mondial sur le développement durable�� cette conférence des Nations unies ayant réuni plus de 100 chefs d�Etat et 60 000 participants du 26 aout au 4 septembre 2002. L�objectif de ce dernier était de diluer la protection de l�environnement dans une thématique plus vaste, celle du développement
.  En effet, de ce sommet, il résulte une Déclaration qui insiste sur la nécessité de faire avancer le développement économique, social et la protection de l�environnement, piliers interdépendants et complémentaires du développement durable
.
1. Plans d�action du Sommet de Johannesburg

Le texte adopté par les états lors du sommet de la Terre met en évidence les mesures à prendre dans un avenir proche, dans plusieurs domaines, parmi lesquels
 :

· Eau : Réduire le nombre de personnes n�ayant pas accès à l�eau potable de moitié d�ici 2050, ainsi que le taux de maladies causées par l�insalubrité de l�eau.
· Énergie : Faire en sorte que chacun ait accès à des ressources énergétiques non polluantes et économiques. 
· Santé : Créer un environnement plus sain en suivant les conventions et les autres mesures prises pour réduire les déchets et prévenir l�utilisation de certaines substances chimiques. 

· Biodiversité : Inverser la tendance d�appauvrissement et de disparition de la faune et de la flore. Pour cela, enrayer la pêche illégale et non-viable et les activités de déboisement, tout en aidant leurs acteurs à faire la transition vers des modes de subsistance plus viables à terme.
Sous-section 2 : Des principes généraux du Droit de l�environnement
Le droit de l'environnement repose sur de grands principes juridiques. Il y a désormais des principes communs à l�humanité, l�expression d'une solidarité mondiale due à la globalité des problèmes d'environnement. Cela conduit, selon le préambule de la Déclaration de Rio, à instaurer « un partenariat mondial sur une base nouvelle » en reconnaissant que « la terre, foyer de l'humanité, constitue un tout marqué par l'interdépendance ».
Nous allons citer quelques-uns de ces principes compte tenu du cadre théorique de notre travail.
A. Principe de Prévention

L�un des principes clés est le principe de prévention, car il faut aller à la source même des dégradations de l�environnement pour trouver les solutions adéquates.  Le principe de prévention joue un rôle d'autant plus crucial en matière d'environnement que les dégradations causées aux écosystèmes s'avèrent souvent irréversibles. La nature irréversible du dommage écologique exige que tout soit mis en �uvre pour le prévenir. Si l'action préventive ne fournit pas ses preuves, l'action curative demeurera vaine car le dommage causé restera irréparable. Les mesures préventives, si elles ne parviennent pas à éliminer totalement les risques écologiques ont au moins le mérite de réduire leur survenance.

Les dommages résiduels sont en quelque sorte la part perdue du progrès scientifique et technique. L'objectif du principe de prévention est d'assurer une véritable maîtrise des risques tout en tolérant un certain degré de nuisances. 

L�humanité se dirige tout droit vers une catastrophe écologique sans pareil. Il faut serrer et peser pour prévenir les pollutions, les dégradations majeures de l�environnement et toutes les autres catastrophes d�origine naturelle ou anthropique. Bon nombre d'espèces animales et végétales se trouvent aujourd'hui au bord de l'extinction suite essentiellement à l'action de l'homme sur la nature. Si rien n'est entrepris pour assurer la survie des dernières populations de ces espèces. Elles s'éteindront à tout jamais. Rien ne pourra les remplacer car elles sont le produit d'une évolution s'étalant sur plusieurs millénaires à laquelle l'homme ne pourra jamais se substituer. Dès lors, il apparaît préférable de tout mettre en �uvre pour éviter que ces populations ne s'éteignent
.
B. Principe de précaution

Ce principe est nécessaire pour protéger l'environnement ou se prémunir de mesures ou d'innovations jugées dangereuses. Le principe de précaution est généralement invoqué pour conserver une situation en l'état, ou à l'inverse obtenir le retrait ou un dédommagement face à des activités ou des produits dont les conséquences, avérées ou potentielles, sont jugées négatives
. Le principe de précaution s'interprète alors à juste titre comme le moyen privilégié de mettre concrètement en �uvre le droit des générations futures
. L'autre interprétation semble plus en harmonie avec le principe de prévention dont finalement la précaution semble être une forme particulièrement développée. Ce principe est pour certains d'abord un principe décisionnel, officiellement entériné en 1992 dans la convention de Rio sur la Diversité Biologique ; Le principe 15 y est formulé comme suit : « pour protéger l'environnement, des mesures de précaution doivent être largement appliquées par les États, selon leurs capacités
 ».
En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement.

En cas d'incertitude scientifique, il faut mettre en �uvre des procédures d'évaluation et des mesures préventives appropriées afin d'éviter des dommages à l'environnement.
C. Devoir de Coopération
C'est un principe exprimé sous sa forme générale par le principe 7 de Rio « Les Etats doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial en vue de conserver, de protéger et de rétablir la santé et l'intégrité de l'écosystème terrestre
 ».

La coopération internationale pour la sauvegarde et la protection de l'environnement est une nécessité imposée par la globalité de l'écosystème49 et progressivement érigée en une obligation juridique de nature générale, qui se décompose progressivement en une série d'obligations spécifiques, méticuleusement décrite dans certains traités.

Cette obligation est souvent rappelée dans les traités particuliers relatifs à la protection de l'environnement tels que :

- L'article 197 de la convention de MONTEGO BAY sur le droit de la mer ;
- L'article 4 de la convention de 1994 sur la lutte contre la désertification ;
- L'article 5 paragraphe 2 de la convention de 1997 sur le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des fins autres que la navigation.

La prévention ne peut marcher sans une volonté réelle de coopération
.
D. Principe Pollueur Payeur

Il y a des décennies, les sociétés industrielles ont véhiculé l'idée selon laquelle la nature constituait à la fois un gigantesque réservoir de ressources et un dépotoir naturel des excès de son exploitation. L'idée était que la nature pourrait toujours se régénérer d'elle-même, soit immédiatement, soit dans l'avenir. La dégradation de l'environnement apparaissait non seulement comme un mal nécessaire mais également comme un mal effaçable.

Au départ, le principe pollueur-payeur est l'application d'une règle économique : la règle des externalités, développée par l'économiste anglais Pigou.  Selon M. Prieur : « Il s'agit d'un principe simple selon lequel l'opérateur d'une activité dangereuse qui cause un dommage à l'environnement doit réparer les conséquences de celui-ci
 ». Le principe pollueur-payeur a été énoncé pour la première fois par l'Organisation de Coopération et de Développement Economique(OCDE) 
.
« Le principe pollueur-payeur vise à faire prendre en charge les dépenses de lutte contre la pollution par le pollueur. Le principe s'analyse alors comme une internationalisation partielle qui permet d'imposer des taxes ou redevances de dépollution aux pollueurs sans faire supporter la dépollution par l'ensemble de la collectivité ».
En dépit du fait de l�existence de ces principes et conventions se rapportant à la protection de l�environnement et au développement durable, consacrés et adoptés par les Etats pour le Droit International de l�environnement nous continuons de constater voire vivre la dégradation alarmante de notre écosystème en Haïti. Voyons maintenant le cadre normatif et Institutionnel de protection de l�environnement en Haïti dans le cadre de ce deuxième chapitre. 
CHAPITRE II : CADRE NORMATIF ET INSTITUTIONNEL DE PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT EN HAITI
Le droit de l�environnement est le concept qui appelle à la protection et la préservation de la nature, qui incite à la lutte contre les nuisances et qui vise l�aménagement de l�espace rural, urbain et du patrimoine culturel
. Il constitue une science toute jeune et récente.  L�objectif visé par l�alliance entre les sciences juridiques et les sciences de l�environnement, est par excellence : « la sauvegarde, la protection et la préservation de l�environnement et de sa qualité ; la sécurité sanitaire de l�être humain ; la gestion rationnelle des ressources naturelles ; la lutte contre les problèmes de l�environnement, sur l�échelle régionale voir aussi planétaire et leurs conséquences sur la vie des humains, des végétaux et des animaux. La protection du sol, de l�air et de l�eau et la réparation des dommages causés par l�homme
 ». Cependant les scientifiques, les chercheurs et la société entière doivent assimiler et comprendre les normes juridiques qui réglementeront la relation homme environnement.  A cet effet, les chefs d�Etat en collaboration avec les spécialistes du domaine, doivent atteindre les objectifs précités en adoptant de nouvelles alternatives, en prenant la protection de l�environnement comme un devoir d�état, qui doit être financé des fonds d�état, prendre des mesures d�interdictions et d�obligations, fixer des couts pour les biens de l�environnement de subvenir, financer et encourager l�investissement concernant l�environnement.
Ayant défini précédemment le terme environnement et en regard de ce qui constitue la substance du droit de l'environnement, on peut définir celui - ci comme étant l'ensemble des règles et techniques juridiques ainsi que des institutions relatives à la protection du milieu et à la conservation de la nature et des ressources naturelles
.
En Haïti, le droit de l�environnement, bien qu�il soit dans son état embryonnaire, ne donne aucune impression de se préoccuper des problèmes environnementaux. Car, comme nous l�avons dit tantôt, le droit est là pour assurer le respect des normes sous peine de sanction. Partout dans le monde, il est connu que pour être efficace et durable les décisions de gestion doivent s'inscrire dans un cadre institutionnel et politique approprié, établi et renforcé par l'autorité de la loi. On ne doit donc pas sous- estimer l'importance d'identifier le cadre normatif et institutionnel de protection de l�environnement en Haïti pour faire face aux différents dangers qui minent l�environnement en Haïti.

Le succès à long terme de la conservation, de l'utilisation durable des ressources et du partage des avantages découlant de leur exploitation, dépendra en grande partie de l'existence d'un cadre légal adéquat. C�est ainsi que nous allons présenter et analyser les outils juridiques dont Haïti s�est dotée pour la protection de l�environnement. Nous explorerons de façon succincte les textes nationaux et internationaux relatifs à la protection de l�environnement en Haïti.

Section I : Cadre normatif et politique de protection de l�environnement en Haïti
Dans le souci de garder un environnement propice et sain, gage du développement durable, l'Etat Haïtien s'est doté de techniques qui permettent de protéger efficacement son environnement. Ces techniques se traduisent par des instruments juridiques d'un côté, puis des instruments stratégiques et politiques de l'autre.
Sous-section 1 : Les instruments juridiques
A. Les textes de lois nationaux 
1. Dispositions constitutionnelles
La constitution de 1987 est la seule, des vingt-sept (27) autres que le pays a connues depuis 1803, qui consacre un chapitre entier (Titre IX - Chapitre II) à l'environnement. Ces articles dans leur ensemble, reconnaissent la nécessité d�assurer la mise en valeur et la protection des sites naturels et l�entretien des parcs et des jardins zoologiques. A la lumière de ces articles, le droit à un environnement de qualité est un droit humain fondamental. Selon l�article 52.1 de la constitution de 1987 amendée
, l�un des devoirs du citoyen est de respecter et de protéger l�environnement. Toujours dans un processus de protection de l�environnement, l�article 255 fait ressortir le devoir de l�Etat d�encourager le développement des formes d�énergies propres afin de protéger les réserves forestières. L�Etat a aussi pour mission de prendre ou de déterminer des sanctions à travers la loi pour protéger, en cas de non-respect de l�environnement
.

Bien que la constitution ait disposé des articles à l�environnement toutefois elles n�ont pas touché tous les aspects de l�environnement. Beaucoup de domaines ayant rapport à l�environnement ne sont pas mentionnés. Les mesures de prévention et de sanction ne sont pas établies ou mentionnée, ce qui constitue une défaillance dans la protection de l�environnement.
2. Les lois relatives à la protection de l�environnement en Haïti
Bien qu�il y ait des faiblesses au niveau de la législation interne en ce qui a trait à des lois pouvant faciliter la gestion rationnelle du patrimoine culturel et naturel en Haïti, il y a lieu de dire que des efforts ont été consentis dans le temps en édictant des lois se rapportant à la protection de l�environnement.
D�une part, le Collectif Haïtien pour la Protection de l'Environnement et le Développement Durable(COHPEDA
) a réalisé une étude en 1998, à l�issue de laquelle, il a publié une compilation des textes de loi portant sur l�environnement haïtien. Des centaines de textes à caractère environnemental ont été dénombrés et la majorité de ces textes ont rapport à l�urbanisation, l�agriculture et la gestion des ressources naturelles.

D�autre part, le Professeur Jean André VICTOR rejoint COHPEDA en affirmant avoir identifié une centaine de textes juridiques sur les ressources naturelles (sols, eaux, forêts) les arbres, la pêche, la chasse, les aires protégées, les mines et carrières, le patrimoine naturel et culturel, l'agriculture, l'hygiène publique et l'aménagement du territoire ».
L�étude et l�analyse de cette législation prouve qu�elle est ancienne et désuète et mérite d�être mises à jour suivant le contexte actuel pour pouvoir mieux appréhender l�environnement dans tous ses aspects tout en se mettant au rang de l�évolution du droit de l�environnement.
3. Normes supplémentaires relatives à la protection environnementale en Haïti

En l�absence de nouveau code et de Décrets et Arrêtés d�application, dans le domaine de l�environnement et de la gestion des ressources naturelles, c�est encore le Code Rural François Duvalier qui jusqu�à présent réglemente la plupart des composantes sectorielles du pays (eau, forêt, sols et.). Cependant différents projets de Code sont en cours d�élaboration : Projet de Code Forestier (1985) Projet de Code d�hygiène du milieu (1986 et 1993) Normes et règlement des sols et des écosystèmes terrestres Le décret du 26 janvier 2006 a également fixé des normes dans divers domaines. Tout site (mine, carrière, dépôt ou décharge) ayant fait l�objet d�une exploitation par extraction, déversement ou enfouissement doit être remis en état. Cette remise en état est à la charge de l�exploitant et se fait selon les conditions fixées par les autorités compétentes. Les zones de forêts naturelles, qu�elles soient publiques ou privées, constituent un patrimoine national, qui doit être géré en tenant compte de leur fonction particulière d�habitat pour de espèces végétales et animales endémiques ou migratrices en sus des autres fonctions écologiques ou économiques assumées par les forêts en général. Toute pollution de l�air au-delà des normes fixées par les lois et règlements est interdîtes. Les normes relatives à la qualité de l�air sont définies par le ministère de l�Environnement. Mais ces textes de lois ne sont guère efficaces, leur juridicité peut être remise en question. Le législateur doit se prononcer en édictant des lois cadre se rapportant à la pleine et entière protection de l�environnement, en prenant en compte tous les aspects environnementaux.
4. Analyse du décret de 26 janvier 2006

Il est nécessaire de prendre en considération le décret du 26 janvier 2006 qui définit la politique nationale en matière de gestion de l�environnement et de la régulation de la conduite des citoyens et citoyennes pour un développement durable. Un tel décret est la loi principale qui existe pour la protection de l�environnement. Il fixe le cadre général de la gestion de l�environnement en Haïti. Il établit 11 principes de base pour la gestion du milieu naturel, dont l�intégration de l�environnement dans tout projet de développement, la séparation des responsabilités dans ce secteur et le droit de la communauté à l�information sur les activités effectuées dans sa collectivité. Toutefois, ce décret enregistre une carence frappante en ce qu�il ne codifie que les principes généraux et manque de détails nécessaires pour constituer un instrument juridique efficace et effectif. Ce qui fait que la mise en �uvre de procédures des normes environnementales en Haïti n'existe pas.
B. Les textes internationaux signés ou ratifiés par Haïti
Les textes internationaux devraient jouer un rôle non négligeable dans la consolidation du droit de l'environnement en Haïti. Car ils inspirent à informer les normes juridiques internes, qu'il s'agisse des conventions internationales et régionales ou des déclarations faites en rapport avec la protection de l'environnement. Par ailleurs, Haïti est un Etat moniste où les traités dument ratifiés priment sur les lois. La constitution de 1987 amendée assure cette primauté en disposant en son article 276-2 : « Les traités et accords internationaux, une fois sanctionnés et ratifiés dans les formes prévues par la Constitution, font partie de la législation du pays et abrogent toutes les lois qui leur sont contraires ».  Or, Haïti a signé et ratifié environ soixantaine conventions et traités internationaux qui, une fois ratifiés, devraient intégrer et compléter le corpus juridique national de l'environnement, suivant les dispositions de la constitution. Malheureusement, nous pouvons affirmer avec peine que l�intégration de ces traités dans la législation ne s'est pas réalisée méthodiquement. Malgré la présence de cette panoplie textes internationaux le droit interne n�a pas pu évoluer. Par conséquent, Haïti n�est pas bénéficiaire des avantages et opportunités que procurent la plupart de ces instruments internationaux.
1. Conventions ratifiées par Haïti pour la protection de l�environnement

En effet, parmi les textes internationaux ratifiés par Haïti pour la protection de l�environnement, nous parlons à titre illustratif de la Convention sur la diversité biologique de 1992 qui a marqué un véritable tournant dans le droit international. Elle reconnaît, pour la première fois, la conservation de la biodiversité comme étant une « préoccupation commune à l'humanité » et une partie intégrante au processus de développement. Conformément à la charte des Nations unies et aux principes du droit international, les États ont le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur politique d'environnement et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l'environnement� Depuis la ratification de la Convention sur la Diversité Biologique, Haïti n�a jamais mis en place des documents de politiques publiques qui doivent guider toutes les interventions visant la mise en �uvre des objectifs de la Convention.
· Il y a aussi la Convention cadre des Nations-Unies sur les changements climatiques de 1992. La Convention-Cadre des Nations unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC), en anglais United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC), a été adoptée au cours du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro en 1992 par 154 États auxquels il faut ajouter la totalité des membres de la Communauté Européenne, Cette convention est la première tentative, dans le cadre de l' ONU, de mieux cerner ce qu'est le changement climatique et comment y remédier. L'objectif de la convention est de stabiliser les concentrations de gaz à effet de serre (GES) dans l'atmosphère à un niveau qui empêche toute « perturbation anthropique dangereuse du système climatique » (art.2). En signant cette convention Les Etats s�engagent à adopter un ensemble de mesures inventaires nationaux, programmes pour atténuer les changements, application et diffusion de technologies adéquates, préparatifs pour parer aux conséquences en vue de la sauvegarde des sociétés et vies humaines.
· La convention des Nations-Unies sur le droit de la mer(CNUDM) a été créée en vertu de la résolution 3067 adoptée par Assemblée générale de l�ONU le 16 novembre 1973 pour la contribution à l�application du 14eme objectif de développement durable à savoir la préservation et valorisation des océans et des mers. Son intitulé complet est : « Conserver et exploiter de manière durable les océans et les mers aux fins du développement durable ». Signée par Haïti le décembre 1982 et ratifiée le 31 juillet 1996 par Haïti
.
· La convention des Nations-Unies sur la lutte contre la désertification(CNULD), signée le 15 octobre 1994 par Haïti et ratifiée par ce dernier le 25 septembre 1996. Cette convention des Nations-Unies a pour objectif de lutter contre la désertification et d'atténuer les effets de la sécheresse dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, grâce des mesures efficaces à tous les niveaux. Ces mesures s'appuient sur des arrangements internationaux de coopération et de partenariat, dans le cadre d'une approche intégrée compatible avec le programme Action 21 en vue de contribuer à l'instauration d'un développement durable dans les zones touchées. Action 21 est un plan d'action mondial axé sur le développement durable pour le XXIe siècle
.
· Accord de paris sur le Climat de 2015, signée le 22 avril 2016 par Haïti et ratifié le 31 juillet 2017, cet accord est le premier accord universel se rapportant au climat et au réchauffement climatique. Ce dernier suit la conférence de Paris de 2015 sur les changements climatiques(COP21) et la convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques suscitées.
· Accord d�Escazu, premier traité contraignant sur la politique environnementale de la région, qui émet des dispositions sur l�accès à l�information, la participation publique aux processus décisionnels environnementaux et l�accès à la justice concernant les questions environnementales en Amérique latine et dans les Caraïbes. Signé par Haïti 29 septembre 2018.
2. Conventions non-ratifiés par Haïti pour la protection de l�environnement
Certaines conventions n�ont pas encore été ratifiées ; nous voulons parler de  la Convention de Carthagène sur la protection et la mise en valeur de l'environnement marin de la Grande Caraïbe ; MARPOL, la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires, la Convention de Bâle sur l'interdiction des mouvements et des rejets transfrontaliers de déchets dangereux,  la Convention sur le commerce international des espèces de la faune et de la flore sauvages menacées d'extinction (CITES)
.

Il est nécessaire de citer plusieurs autres accords internationaux récents signés par le Gouvernement Haïtien, mais dont les instruments de ratification n'ont pas encore été déposés au parlement. Ce sont entre autres
 :

· La Convention pour la Protection de la couche d'ozone et les différents amendements et protocoles additionnels à cette convention. (Signée en 1998) ;
· La Convention sur les Polluants Organiques Persistants (POP) signée en 2001 ;
·  Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatifs à la Convention sur la Diversité Biologique (29 janvier 2000).
Sous-section 2 : Les instruments stratégiques et politiques
Outre le cadre normatif, l�Etat haïtien dans un souci de protéger l�environnement a mis sur pied des mesures à la fois politiques et stratégiques
.
A. Les mesures stratégiques
Dans sa perspective de transmettre un environnement sain aux générations futures, il a été institué des institutions au plan national et local qui se chargent de la gestion de l'environnement.

Le décret cadre de 2006 portant sur la gestion de l�Environnement et de la régulation de la conduite des citoyens et citoyennes pour un Développement Durable reste et demeure l�élément fondamental de la naissance d'une stratégie en vue de lutter contre la protection de l'environnement. À travers de lui plusieurs Institutions ont vu le jour. Il s�agit du Système National de Gestion de l'Environnement (S.N.G.E.) comprenant un réseau d'organes de gestion de I �environnement disposant d'un ensemble d'instruments juridiques et de moyens économiques visant à prévenir la dégradation de I �environnement et faciliter sa réhabilitation dans tous les cas où cela est nécessaire. A titre indicatif, il y a lieu de citer : 
1. Les institutions stratégiques de gestion de l�environnement

a. Le Conseil National pour l�aménagement du Territoire et l'Environnement(CONATE), regroupe des représentants du gouvernement central concernes, des représentants des instances de gouvernance locale, et des représentants de la société civile.

· Champs d�intervention

Promouvoir les intérêts sectoriels pour les entités nationales et régionales publiques, et la société civile qui sont considérés comme partie du processus de planification territoriale et préparation de normes environnementales au niveau national et régional.
b. Le Conseil Interministériel sur I'Amenagernent du Territoire et I �Environnement (CIMATE). Regroupe le Premier Ministre, le Ministre de l�Environnement, le Ministre de la Planification Territoriale et les Ministres Sectoriels.

· Champs d�intervention

Établissement du Programme National Territoriale et Environnementale et la Politique Nationale Environnementale (objectifs, indicateurs, critères).
c. Les Commissions Techniques Interministérielles de Haut Niveau sur l�Environnement COTIME. Regroupe le Directeur Général du MDE et Les Unités Techniques Environnementales Sectorielles (UTES).

· Champs d�intervention

Dialogue intersectoriel et adhésion environnementale dans la politique et stratégies sectorielles pour gestion environnementale.
d. L�Agence Nationale des Aires Protégées (ANAP), une Direction Générale sous la tutelle du Ministère de l�Environnement (MDE)
· Champs d�intervention

Gérer et coordonner le Système national d�aires protégées

Coordonner la préparation et la mise en �uvre du plan de gestion national des aires protégées.

Protéger la biodiversité

Intégrer les personnes et les autorités locales de manière responsable dans la gestion des zones protégées sous sa juridiction
2. Les Organisations Ecologistes 

Au cours des vingt (20) dernières années, ont vu jour plusieurs institutions issues du secteur privé qui se sont orientées vers la protection des ressources naturelles. Nous voulons parler expressément et principalement des ONG, des organes à caractère scientifique et à but non lucratif regroupant des professionnels à savoir :

Association des Citoyens pour le Développement Durable en Haïti(ACIDDUH)

Réseau National des Pasteurs Pour le Développement Durable(RENAPADD)

Le « Collectif Haïtien pour la Protection de l'Environnement et un Développement Alternatif. » (COHPEDA)

La Fédération des Amis de la Nature (FAN)
HaitianYouth Biodiversity Network (HYBN)

Le « Plaidoyer Pour un Développement Alternatif » (PAPDA)

 Le « Centre Haïtien pour la Promotion de l'Agriculture et la Protection de l'Environnement » (CEHPAPE)

L�« Association haïtienne du Droit de l'environnement » (AHDEN)

 La « Fondation Haïtienne de l'Environnement » (FHE)

 L’ « Association des Ingénieurs Sanitaires Haïtiens » (ADISH)

Ce sont des organes qui se mettent à réfléchir sur les questions d�ordre environnementaux constituant un problème pour la promotion et la sauvegarde de l�environnement. Toutefois, ces organisations ne sont pas à même de considérer comme des instruments de promotion et de sensibilisation contre les enjeux environnementaux, elles sont souvent confrontées à des contraintes financières qui les empêchent à intervenir sur des grands projets viables à long terme car, elles ne disposent pas des fonds propres si ce n�est des supports des organismes extérieurs ou intérieurs, et nous avons pu constater un manque de coordination réelle dans leurs actions.
B. Les mesures politiques
L�Etat Haïtien, dans un souci de concrétisation du concept de développement durable, a mis sur pieds, dans des documents de politique relatifs à la protection et à la gestion de l'environnement des orientations devant permettre une gestion durable de l'environnement et des ressources naturelles. 
1. Politique de mise en �uvre des conventions relatives à la protection de l�environnement
a. Convention sur la diversité biologique

Elaboration des communications nationales ;

Elaboration du document pour l�établissement du système national des aires protégées(SNAP). Il a lancé un Processus pour la réalisation d'une étude sur la législation, les mécanismes pour la participation du public, les structures relatives à la biosécurité et la biotechnologie moderne.
b. Convention sur les changements climatiques
Création des activités habilitantes pour la préparation de la communication nationale initiale de juillet 1998 à juillet 2001 ;

Renforcement des capacités nationales », juillet 2002 à septembre 2003

Mise en place du Plan d'Adaptation Nationale aux changements climatiques de juin 2003 à novembre 2004 ;

L'exécution du projet intitulé : « Financement accéléré des mesures intérimaires »
Plan National de Gestion des Risques et Désastres (P.N.G.R.D.) et mise en place de structures déconcentrées au niveau central, départemental et communal ;
c. La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
Proclamer certaines régions du pays comme aires marines protégées ;
Promouvoir des mesures contre les pratiques de pêche jugées destructrices au profit de techniques plus rationnelles en partenariat avec l'Association Nationale des Pêcheurs Haïtiens ;
Exécuter en partenariat avec la République Dominicaine des travaux et projets pour une gestion durable du Fleuve transfrontalier de l'Artibonite.

Réaliser un Projet Pilote de gestion des zones côtières et marines.
d. La convention sur la lutte contre la désertification et la sècheresse
Préparation et présentation du document de Diagnostic de la Désertification ;
Consultation avec la République Dominicaine autour de l'élaboration du Programme d'Action Nationale pour la zone frontalière (partie dominicaine) ;

Lancement du processus d'élaboration du Plan d'Action PAN-CLD ;

Mise en place du Comité Interinstitutionnel de Pilotage (CIP) chargé d'assurer la coordination des interventions en matière de gestion durable des terres ;
2. Mise en place des plans et projets de politique environnementale
a. La mise en place du Plan d�Action pour l�Environnement(PAE)

Le PAE a été adopté en vue de déterminer la politique environnementale du Gouvernement et servir de cadre stratégique pour une meilleure organisation, gestion et coordination des opérations actuelles et futures dans tous les domaines concernant la gestion rationnelle de l�environnement physique global. Le but c�est de contribuer au développement durable. En luttant contre la pauvreté, l'exploitation irrationnelle des ressources naturelles et la lutte contre la désertification.

D�après le professeur Jean André Victor, le PAE n'a jamais été mis en �uvre de manière systématique malgré les rares efforts intentés pour son application effective
.

b. Projet d'appui à la gestion de l'Environnement (PAGE)
En coopération avec le programme des Nations Unies pour le Développement le gouvernement Haïtien a lancé un nouveau Programme national d'appui au domaine de l'environnement dont l'un des objectifs est de contribuer au renforcement institutionnel et au développement d'outils et de programmes en vue de jeter les bases pour une gestion rationnelle et durable des ressources naturelles dans le pays. En plus de l'appui au renforcement institutionnel, la mise en �uvre de ce Programme comprend deux autres axes prioritaires : la mise en place d'un système d'information sur l'environnement et la vulnérabilité et la mobilisation de ressources financières, le développement de partenariats et de coopération stratégique au niveau national et le renforcement de la collaboration régionale
.
c. La Définition d�une Stratégie Nationale pour la Croissance et pour la Réduction de la Pauvreté (DNSCRP)
La DNSCRP
 est un document qui établit la politique à mettre en �uvre pour sortir le pays de la pauvreté et de la misère. Selon le document c�est une utopie de poursuivre une stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté s�il n�y a pas une politique viable capable de résoudre ses problèmes.  Son but est : « d�améliorer la gestion de l'environnement en vue de contribuer à la croissance durable » du même coup prendre en compte la sécurité économique et sociale des démunis et protéger les écosystèmes qui donnent la vie. 
d. Les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)
En 2000, la République d�Haïti et 188 autres pays du système des Nations Unies se sont engagés pour construire à l�horizon 2015 un monde sans pauvreté. Les OMD comportent 8 objectifs dont le septième est « préserver l�environnement » Deux rapports ont été publiés le premier en 2003 et le second en 2014. Dans les deux rapports le défi de protection de l�environnement est posé. Il est clairement dit que la dégradation de l�environnement a des conséquences fâcheuses sur le plan social et économique. Nombreuses sont les propositions de politiques publiques pour atteindre cet objectif, parmi lesquels il y a lieu de citer : la protection des systèmes de production des écosystèmes naturels et l'élaboration d'une stratégie de gestion des déchets urbains.
e. Bureau National des Evaluations Environnementales (BNEE)
Le Ministère de l�Environnement (MDE) conjointement avec le Programme des Nations-Unies pour le développement (PNUD) crée le BNEE, le 8 octobre 2015, qui sert à intégrer les normes et bonnes pratiques environnementales et sociales dans la planification et la réalisation de tous les projets, programmes, plans relatifs à l�environnement, qui se déploient dans le pays. Cela consiste dans L�études d�Impact Environnemental(EIE), L�audits environnementaux et sociaux(AES) et les Evaluations Environnementales et Stratégiques(EES). Sa création, d�après le Ministre de L�environnement d�alors en l�occurrence M. Dominique PIERRE, répond à une exigence constitutionnelle de protéger la population contre les pratiques susceptibles de perturber l'équilibre écologique.

f. Programme de Renforcement Institutionnel pour la Gestion Environnementale
Le Programme de Renforcement Institutionnel pour la Gestion Environnementale (PRIGE) Le PRIGE financé par la BID a pour objectif d�améliorer la gouvernance environnementale en vue de développer les compétences techniques pour l�opérationnalisation de la politique environnementale nationale. Le PRIGE appuie le renforcement du Ministère de l�Environnement dans son rôle de coordination des actions environnementales et la création de mécanismes et d�outils de gestion efficaces, ainsi que d�assurer une affectation rationnelle des ressources naturelles rares
.
Section II : Cadre institutionnel de protection de l�environnement en Haïti
Le passage de la théorie à la pratique dans le processus de protection de l'environnement nécessite la création et le fonctionnement d'institutions adéquates tant au niveau national qu'international. Si depuis les années 70 les institutions internationales de protection de l'environnement avaient commencé à prospérer, il faut noter que ce n'est que dans les années 90 qu�Haïti tente de se doter d'institutions spécifiques consacrées à la cause environnementale. Le cadre de gestion de l'environnement n'est pas encore performant en Haïti. Pendant longtemps, l'essentiel des préoccupations environnementales s'est limité à la protection de la faune et de la flore par les services des Eaux et Forêts. Une évolution a été amorcée avec la création du Ministère l'Environnement en 1994, à côté duquel plusieurs autres institutions apportent leur concours à la protection de l'environnement. Notre Système de protection de l'environnement repose à la fois sur un double cadrage institutionnel comprenant les institutions internes, soutenues dans leurs actions par des organisations à caractère internationales.
Sous-section 1 : Les institutions internes de protection de L�environnement

A. Le Ministère de l�Environnement

Le Ministère de l'Environnement a été créé en novembre 1994 par le Gouvernement haïtien en vue de promouvoir le développement durable comme la plus haute Institution publique chargée de gérer l�environnement du Pays ;
De favoriser en même temps la conservation de l'environnement en élaborant des politiques tendant à la protection de l�environnement ;
De définir, d�élaborer et de promouvoir la mise en place et le suivi de normes visant à la protection et à la réhabilitation de l'environnement avec la collaboration des autorités compétentes ; comme par exemple, le « Plan d'Action pour l'Environnement » (PAE) ;
De mettre en exécution un certain nombre de projets orientés vers la protection de l'environnement, l'utilisation durable de la biodiversité et la lutte contre la désertification ;
Il est l�organe du gouvernement chargé de formuler, d�appliquer, d�orienter et de faire respecter la politique du gouvernement en matière d�Environnement ;
Il est chargé d�assurer la gestion et la réglementation des aires protégées en collaboration avec les collectivités territoriales ;

Il est l�organe sensibilisateur et éducateur en matière environnementale.

En outre, le MDE est responsable de la mise en application de plusieurs conventions dont la « Convention de Rio » (CDB). Le « Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatif à la Convention sur la Diversité Biologique » et aussi, la convention sur « Les Polluants Organiques Persistants » (POP), la « Convention sur la Pollution Marine » (MARPOL), le Protocole de Montréal sur les gaz à effet de serre. Et il mérite l�honneur d�avoir entrepris des démarches auprès du parlement, pour la ratification de plusieurs conventions Internationales sur la protection de l�environnement : la « Convention sur la Diversité Biologique » (CDB), la « Convention sur les Changements Climatiques » et celle sur la « Lutte contre la Désertification » (CCD).
B. Les institutions chargées de gérer l�environnement conjointement au MDE
1. Les Autres Ministères

· Le Ministère de l'Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR)
Le MARNDR, avant la création du MDE, était l�institution primordiale dans la gestion de l'environnement. Bien qu�il ne visât la gestion des ressources naturelles. Toutefois Le MARNDR, d�après la loi lui portant création, a pour principales attributions :

D�aménager les bassins versants ;
De Gérer les forêts, parcs, zones réservées ;
 De s�occuper de la météorologie et la climatologie ;
 De gérer les ressources en eaux (eaux de surface et eaux souterraines), le milieu marin et des plans d'eau intérieure, la flore la faune sauvages.
Par ailleurs, Le MARNDR est tenu de mettre en application plusieurs conventions et accords environnementaux comme par exemple la Convention des Nations Unies sur le Droit de la mer concernant les règlements sur la pêche en partenariat avec le Service Maritime de Navigation (SEMANA). De plus, Il travaille de concert avec le MDE et : « la Commission Nationale sur le Ressources Phylogénétiques. » (CNRP) et le « Comité interministériel pour l'Environnement » (CIME).
· Le Ministère des Travaux Publics, Transports et Communications (MTPTC)
Le MTPTC intervient dans le domaine environnemental en fournissant ou distribuant d�eau potable, à travers deux organismes autonomes la « Centrale Métropolitaine d'Eau Potable » (CAMEP), responsable de la distribution d'eau dans la zone métropolitaine et le « Service National d'Eau Potable » (SNEP) chargé de cette distribution dans le reste du pays.

Tout comme il intervient dans la fourniture de l'énergie électrique, par l�entremise de « l'Electricité d'Etat d'Haïti » (EDH) qui est responsable de la « Centrale Hydroélectrique de Péligre » et qui participe avec le MARNDR, à la gestion de la partie haïtienne du bassin versant, c�est un bassin versant transfrontalier qui est partagé entre Haïti et la République Dominicaine.

Il collecte des ordures par le biais du « Service Métropolitain de Collecte des Résidus solides » (SMCRS). Cette entité travaille ensemble avec les mairies de la conurbation
de la capitale.

 Il gère les mines, les carrières et l�énergie à travers le « Bureau des Mines et de l'Energie » (BME).
· Le Ministère de la Planification et de la Coopération Externe (MPCE)
La loi organique créant le MPCE en 1978 lui confère des attributions, l�une d�elles est de faire des recommandations en matière d'environnement. De 1978 à 1990, le MPCE avait une « Direction d'Aménagement du Territoire et de Protection de l'Environnement » cette direction fut remplacée par l'Unité de Protection et de Gestion de l'Environnement (UPGE) et plus tard par la Direction de Développement Régional et Urbain et de Protection de l'Environnement. Cette structure ne fonctionne plus actuellement.
· Le Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP)
Le MSPP s'occupe de l'hygiène alimentaire, de l'assainissement
 de base. Il intervient également dans le domaine de la fourniture d'eau potable et de la voirie
.
· Le Ministère de l'Intérieur et des Collectivités Territoriales (MICT)
Le MICT est considéré comme le ministère de tutelle des collectivités territoriales (délégations départementales, mairies, conseils d'administration et assemblées de sections communales). 
Les « Assemblées de Sections Communales » (ASEC) ont, entre autres attributions, celle de : « promouvoir l'établissement de zones réservées à l'aménagement de forêts de la section communale et de veiller à leur respect ainsi qu'à la salubrité des sources, ruisseaux et rivières, à la protection des bassins versants et au reboisement des terres dénudées, notamment les flancs et sommets des montagnes 
 ».

Le MICT, dans structure organisationnelle est disposé d�une « Direction de la Protection Civile », et d�une « Organisation Pré Désastre et de Secours » (OPDES)qui sont chargées d'organiser l'aide d'urgence aux populations affectées par les catastrophes naturelles.
· Le Ministère de « l'Economie et des Finances » (MEF)

Le MEF à travers la Direction Générale des Douanes collabore avec le MARNDR dans la gestion de la quarantaine animale et végétale dans les ports maritimes, les aéroports et les postes frontaliers.
· Le Ministère de l'Education Nationale et de la Formation Professionnelle (MENFP)
Le MENFP assure l�exécution du « Plan National d'Education » qui comporte comme élément l�éducation environnementale. De plus, Le MENFP est la tutelle de l'Université d'Etat d'Haïti (UEH) où la recherche et l'enseignement en matière d'environnement se font.
· Le Ministère de la Justice et de la Sécurité Publique (MJSP)
Le MJSP est en charge de l'administration du système judiciaire et le suivi de l'application des lois. Le MJSP par le biais de La Police nationale d'Haïti, organe dont elle dépend, a pour missions de maintenir l'ordre, la paix, la sécurité, et la salubrité publique49. Elle a aussi pour devoir d'exécuter les dispositions relatives à la protection et à la conservation de l'environnement.
2. Les Institutions Etatiques

a. Le Pouvoir Exécutif

Le pouvoir Exécutif en Haïti est bicéphale, comprenant la présidence et le gouvernement. Dans le cadre de la gestion de l�environnement ces deux têtes du pouvoir Exécutif ont leur rôle à jouer.
· Le président de La République

Le président est le chef de l�Etat, il veille au respect et à l�exécution de la Constitution (Art. 136 C.H) � A cela, il négocie et signe tous les traités (ceux qui se rapportent à la protection de l�environnement) et le soumet à la ratification (art. 139 C.H).
· Le Gouvernement

Le premier Ministre est le chef du Gouvernement, il est le responsable principal de la politique de la nation et c�est lui qui fait exécuter les lois dans aucun cas il ne peut se dispenser de les exécuter (Art.159 CH).

b. Le pouvoir Législatif

En matière environnementale l�Assemblée Nationale a pour attributions d�approuver ou de rejeter les traités et conventions internationales. Nombreuses conventions ratifiées par Haïti est l��uvre de l�Assemblée Nationale (Art. 98.3. al.3. CH). Donc elle constitue un élément clé dans la gestion de l�environnement en Haïti
c. Les Collectivités Territoriales

La République d�Haïti est organisée en collectivités territoriales (Sections communales, les Communes et les Départements) sur la base du principe de décentralisation dans le respect de l'unité nationale suivant les dispositions de l'article 61 de la constitution de 1987 amendée. La décentralisation consacre le droit des Collectivités territoriales à s�administrer de manière autonome et à gérer leurs affaires propres afin de promouvoir le développement à la base, de favoriser la participation à travers la gouvernance locale. Elle implique soit le transfert vers les Collectivités territoriales de compétences antérieurement exercées par le pouvoir central, soit l�attribution à ces collectivités de compétences non exercées par aucune autre entité publique.

· Champs d�intervention
Préparation de plans environnementaux départementaux/communaux et plans de développement durable. Suivi de la protection et/ou réhabilitation des ressources naturelles (forets, parcs, terres, etc.) Suivi de l�application de normes environnementales et de santé.
Sous-section 2 : Les Institutions à caractère Internationale �uvrant dans la gestion de l�environnement en Haïti
Nombreuses sont les organisations internationales qui contribuent dans le domaine environnemental en Haïti en finançant des projets de développement.
A. La Coopération Onusienne
Nous faisons référence au programme des Nations-Unis pour l�environnement (PNUE)le Programme des Nations unies pour le développement(PNUD), l'Union mondiale pour la nature, la Banque mondiale(BM), le Fonds monétaire international(FMI). Le cadre général d'intervention de ces structures est l'harmonisation des politiques de développement et d'environnement ainsi que l'assistance financière et technique aux Etats. Le PNUD adopte un ensemble de critère pour la promotion du développement durable et la gestion de l�environnement, nous pouvons citer : 
 L�élimination (progressive) de la pauvreté

La diminution de la croissance démographique

La répartition plus équitable des ressources (financières, naturelles, technologiques)

Une population en meilleure santé, plus instruite, mieux formée

Un gouvernement décentralisé, plus participatif

Un système d'échange plus équitable et plus ouvert au sein des pays et entre pays

Une meilleure compréhension de la diversité des écosystèmes, un besoin de solutions adaptées aux problèmes écologiques locaux et une surveillance plus attentive de l'impact des activités de développement sur l'environnement. En Haïti le PNUD porte sa contribution dans la mise en �uvre de nombreuses activités dans le domaine de l'environnement, nous pouvons aussi lui accorder l�honneur d�avoir contribué ou facilité la ratification de plusieurs conventions internationales se rapportant à la protection de l�environnement par le parlement haïtien. D'autres institutions de l'ONU, le PNUE, le FNUAP, l'OMS, l'UNESCO, la FAO, l'UNICEF, sont impliquées dans la coopération avec l'Etat Haïtien. Ces structures, outre le financement direct entrepris par elles-mêmes, sont aussi appuyées par des organes de gestion commune, en l'occurrence le Fonds pour l'environnement mondial (FEM). Ce mécanisme financier est conjointement géré par la Banque mondiale, le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE). Pour ce qui est des champs d'intervention du FEM, ce sont les changements climatiques, la diversité biologique, les eaux internationales, l'appauvrissement de la couche d'ozone, la dégradation des sols (désertification et déforestation) et les polluants organiques persistants.
B. Une Coopération inter Etatique

L�Etat haïtien bénéficie des financements de projets des Etats-Unis au moyen de l�USAID. De Canada à travers l'Agence Canadienne pour le Développement International (ACDI), ces projets sont exécutés par des ONG principalement canadiennes, des projets dans les domaines de la lutte contre la pauvreté, le développement économique, la réhabilitation de l'environnement etc.  De la France à travers la « Mission de Coopération et d'Assistance Culturelle » (MCAC) �uvrant dans le secteur agricole et environnemental apportant ses appuis aux projets du MARNDR. La Caisse Française de Développement (CFD) qui accorde des subventions ou des prêts pour l'exécution de certains projets. De l'Allemagne, par le truchement de la GTZ apporte son appui au renforcement des capacités institutionnelles, à la mise en �uvre de politiques de l'environnement et à l'élaboration de plans communaux d'aménagement.

Après tout ce qui vient d�être énoncé, nous pouvons dire que le processus de développement durable doit passer par le respect du Droit de l�environnement. Nous ne saurions oser parler de la non-volonté de l�Etat pour gérer l�environnement. Car, comme nous venons de le montrer, Durant des années et au fur et à mesure, l�Etat adopte des stratégies et des politiques de gestion de l�environnement. Des textes nationaux et des textes internationaux, à savoir les conventions, accord ou traités, ont été ratifiés tout cela traduit en quelque sorte la volonté de l�Etat de protéger l�environnement. Mais en dépit de tout, nous ne voyons aucun résultat, nous ne pouvons contempler nos actions vers le Développement Durable. Donc la question de protection de l�environnement devient une nécessité pour l�heure actuelle.
DEUXIEME PARTIE

VERS UNE POLITIQUE DE PROTECTION ENVIRONNEMENTALE, GENERATRICE DE DEVELOPPEMENT DURABLE


Les problèmes environnementaux en Haïti sont de plus en plus inquiétants. D�aucuns pensent que cette situation est prioritaire, mais d�autres y voient juste un problème comme un autre. Pourtant de jour en jour cela devient le mal du pays. En effet, aborder une telle question est si complexe qu�il faut à chaque fois tenter de la découvrir sous d�autres angles et chercher à comprendre comment y faire face. L�agronome Jean André Victor considère le déboisement d�origine paysanne comme l�extension de la petite exploitation agricole. À l�étude des calculs estimatoire on voit qu�à partir de 25 habitants au kilomètre carré, l�équilibre agricole risque de basculer, et qu�à partir de 35 hab/km2, le système agricole lui-même est en danger. La densité de population en Haïti relève de 200 hab/km2 en moyenne. Tandis que d�autres zones agricoles arrivent jusqu�à 800 hab/km2, a-t-il souligné.
CHAPITRE I : NECESSITE D�UNE MEILLEURE POLITIQUE DE PROTECTION DE L�ENVIRONNEMENT EN HAITI
Pour Certains spécialistes, Haïti représente une dépression à quatre points de vue, à savoir
 : La géomorphologie, la climatologie, la lithologie et l�érosion. Pour ainsi dire que les risques de désastres qui menacent le pays, comme les tremblements de terre, les cyclones, les tempêtes tropicales, les glissements de terrain et les éboulements découlent pour la majorité des parties à notre position géographique, notre topographie et notre histoire géologique.

D�autres pensent que notre pays fait partie de l�arc insulaire des Antilles né de la jonction des plaques tectoniques
 Caraïbe et Atlantique. Cette situation l�expose à des tremblements de terre pouvant être parfois très violents et entraîner des raz de marée, comme à Saint-Marc en 1932, et des destructions capitales, à se rappeler Port-au-Prince en 1750 et 1770, Cap-Haïtien en 1842 et en 1887, et enfin le séisme dévastateur du 12 janvier 2010.

En outre, des études placent Haïti dans la liste des pays montagneux. 60 % de la superficie est constitué de pente de plus de 20 %
. Le pays est aussi vulnérable par rapport aux changements climatiques.  Depuis plus de quatre ans, Haïti, la Somalie, l�Afghanistan et la Sierra-Leone ont été recensés comme les quatre pays les plus vulnérables aux effets du changement climatique
. Le tableau décrivant notre environnement est très sombre et dégradant. Et l�Etat semble ne pas être à même d�apporter une solution viable à un contexte environnemental qui prévaut dans notre pays. Le niveau de dégradation de l�environnement du pays aujourd�hui est très préoccupant et menace la survie de la population. Cela exige la responsabilité de l�État et la conscience citoyenne. 
Dans une situation pareille, où l�environnement est livré à lui-même, il n�est nullement possible d�atteindre les objectifs du développement durable et pourtant le respect de ses objectifs garantit l�avenir écologique et les générations futures.

Suivant l�avis de plus d�un, les gâchis caractérisant la situation environnementale haïtienne est bien le résultat d�une méthode de gouvernement à savoir le laisser-aller généralisé. Les règlements administratifs, les lois et autres dispositions légales sont constamment violées, bafoués, en toute impunité. Inapplicables et inefficaces. En dépit de ce tableau sombre qui se présente, nous ne devons pas reculer ou du moins nous ne pouvons pas reculer car notre avenir dépend de nos choix d�aujourd�hui. 

Ainsi, dans ce chapitre, Il sera question de présenter les défis majeurs de l�environnement en Haïti bien que nous ayons adopté ou ratifié de nombreuses conventions et édicté des dispositions internes (Section I). Et nous pencherons aussi sur les manquements ou insuffisances institutionnelles et législatives que nous faisons face et qui obstruent les démarches vers l�accomplissement des objectifs du Développement Durable (Section II).
Section I : Coup d��il sur la situation criante et l�état environnementale en Haïti
La dégradation de l�environnement en Haïti et la détérioration du cadre de vie se font de plus en plus sentir. Nombreux sont les écrits qui dénotent cette situation dégradable et les faits de dégradation d�altération de l�environnement sont connus Cet état de fait a provoqué des désastres écologiques qui commencent à compromettre et qui risquent d�anéantir les efforts réalisés pour la conservation de la biodiversité, l'adaptation aux changements climatiques, la gestion durable des terres et l'élimination des polluants organiques persistants� Dans cette section, nous présenterons grosso modo les problèmes environnementaux auxquels nous faisons face.
Section 1 : les défis majeurs de l�environnement en Haïti.
A. Déforestation

Une forêt est une concentration de végétation, relativement grande, constituée d�un ou de plusieurs peuplements d�arbres et de feuilles ou arbustes. En revanche, la déforestation est une diminution des surfaces couvertes de forêt. Elle se traduit par une exploitation abusive des ressources forestières et ligneuses sans remplacement
. 

1. Rôles des forets dans l�écosystème 

Selon l�architecte Philipe Léon
, les forets jouent un rôle capital dans l�équilibre de la vie sur terre. Elles permettent, entre autres, d�éviter l�érosion du sol, de régulariser le débit des cours d�eau, d�éviter les inondations, de fabriquer de l�oxygène grâce à la photosynthèse, de protéger la qualité de l�eau, de produire le bois dont nous avons besoin, de stocker du carbone, d�améliorer et de reconstituer les sols, de protéger les bassins versants, de conserver des espèces animales et végétales forestières 

2. Causes de la déforestation

 La déforestation est due au premier abord au déboisement, puis le défrichement lié à l'extension des terres agricoles, à l'exploitation des ressources minières du sous-sol, à l'urbanisation, à la construction de routes, au creusement de canaux, ou encore à l'exploitation excessive ou anarchique de certaines essences forestières. Elle est également causée par le surpâturage, quand le bétail détruit la végétation puis empêche sa régénération. 

La dernière estimation sur la couverture forestière du pays rapporte que seulement 3.2% de la surface du territoire est recouverte en forêt (FAO, 2010) Pour assurer les besoins en combustibles ligneux et en charbon de bois (principales sources d'énergie thermique du pays) dans les ménages, les dry cleaning comme dans les boulangeries, chaque année des centaines de milliers d�arbres abattues
. Nombreuses sont les études réalisées qui montrent que le bois est entre 70 et 80%consommation nationale
.
3. Conséquences de la déforestation en Haïti

La coupe des arbres contribue à rendre plus vulnérable le milieu haïtien et la déforestation a un impact significatif sur l'intégrité des écosystèmes dans le monde entier. La déforestation contribue à fragiliser considérablement les ressources naturelles. Aussi, assiste-t-on à l'érosion du sol, environ 40 millions tonnes de sols s�en vont dans la mer chaque année, soit une perte estimée à près d�un million dollars annuellement. A la diminution des ressources en eau puisque l'infiltration de l'eau dans le sol baisse
. Ce qui cause une diminution dans les rendements agricoles et entraîné des glissements de terrain meurtriers en raison des pluies diluviennes qui ravinent et déferlent faute d'avoir été absorbées ou au moins freinées par la nature environnante. Des espèces (fruitières, forestières, herbacées�) sont en voie de disparition, menacées ou devenues rares. Elle dégrade et appauvrit les sols.
 Elle provoque au niveau socio-économique, la chute considérable des systèmes de productions, le chômage pour les agriculteurs et donc la pauvreté accrus. L'environnement naturel dans les villes est écrasé par la présence de l'homme et souffre du manque d'assainissement. De vastes bidonvilles, plus particulièrement dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince, sont peuplés de personnes vivant dans la misère et l'insalubrité. La nature recule profondément face à la surpopulation urbaine et péri-urbaine.
La déforestation entraine aussi l'émergence et l'apparition de zones arides, alors que dans une période récente, ces zones, situées en zones climatiques tropicales, étaient fortement arrosées par des précipitations régulières. Sur la côte, les terres reculent encore plus vite face à la mer, victimes de cette forte érosion des sols.

 D�après le rapport du Programme Aligné d�Action National de Lutte contre la Désertification du MDE, Aout 2015, Plus de 50 % du territoire, essentiellement les zones de pente, est soumis à des risques élevés d�érosion (UTSIG, 2002) et pas moins de 6% des terres (166.500 ha) seraient actuellement atteintes d�érosion irréversible (MDE/PAGE/INESA, 2008. Ce rapport continue pour dire que l�érosion a graduellement éliminé trois centimètres (3 cm) de couche de terre fertile au cours des dernières 4-5 décennies et en moyenne sur l�ensemble du territoire. La région Ouest présente les vitesses d�érosion les plus élevées, avec en moyenne 18 TM/ha./an. La région Sud (comprenant les départements du Sud et de la Grande Anse) est celle où les taux d�érosion sont les moins importants, avec une moyenne d�environ 11 TM/ha. /an. Il est aussi rapporté des ampleurs touchant le stade irréversible dans le Sud Est, le Sud, le Nord-Ouest, l�Ouest et le Centre (MDE/PAGE/INESA, 2008).
B.  Les Pollutions en Haïti

Le concept pollution renvoie à un phénomène multidimensionnel, d'origine humaine ou accidentelle, mais dans tous les cas nuisibles à la santé humaine, à l'environnement et au milieu naturel. Pour Parler de pollution en Haïti, il y faudrait mettre l�accent sur beaucoup de variété selon leurs sources car il en existe plusieurs types dont chacun est défini soit par rapport au pollueur, soit par rapport aux rejets toxiques qu'elle engendre ou par rapport à ses conséquences. À cet égard, notre démarche est orientée vers trois types de pollutions les plus urgentes et destructibles en Haïti.

1. La pollution de l�air (atmosphérique)
 
Selon OMS la pollution de l�air, c�est la contamination de l�environnement intérieur ou extérieur par un agent chimique, physique ou biologique qui modifie les caractéristiques naturelles de l�atmosphère.

1.1 Causes de la pollution de l�air

Une telle pollution toujours selon OMS est due aux appareils utilisés pour la combustion au sein des foyers, les véhicules automobiles, les établissements industriels, aux combustions des pneus et des déchets solides - dans les rues en milieu urbain et dans les zones rurales, parfois très sensibles et même les gaz d'échappement résultant de l'amplification de la motorisation.
1.2 Conséquences de la pollution de l�air 
La pollution engendre une grande quantité morbidité imputable aux accidents vasculaires cérébraux, aux cardiopathies, au cancer du poumon et des effets respiratoires chroniques et aigues néfastes voire l�asthme. La fumée sortant des maisons et l�incinération des déchets solides et les combustibles à base de biomasse et de charbon sont dangereux pour la santé
. Et en Haïti combattre la santé revient à combattre l�environnement d�où l�urgence de s�en occuper en mettant en place une politique de santé environnementale. La pollution de l'air reste un phénomène important. Elle doit être prise en compte dans les différentes actions sociales, considérant son impact sur la vie humaine. Elle réduit l'espérance de vie, provoque des cancers, etc. Elle est aussi responsable de la stérilité féminine et pourrait même être responsable de la fin de l'humanité
. 
Selon Julio Urruela Roquero, conseillé en eau et en assainissement à OPS/OMS, le nombre de décès prématurés provoqués dans le monde par la pollution atmosphérique en 2016 est estimé à 4.2 millions
. Il continue pour dire : « la meilleure façon de s�attaquer à la problématique de l�air est de minimiser les sources de pollutions et pour protéger la santé publique, il est nécessaire de lutter contre tous les facteurs de risques de maladies non transmissibles, dont la pollution de l�air ».

2. Pollution marine

2.1 Causes de la pollution

Les déchets aquatiques sont à 100% d�origine humaine et sont constitués à 80% de matières plastiques
. Les déchets qui polluent la mer sont divers, les littoraux d�Haïti sont à plaindre. Car force de constater des bouteilles, des sachets en plastiques, des vestiges d�appareils électroménagers et des fils électriques se nagent dans la mer. Selon une étude menée par la fondation Ellen Mc Arthur, on estime qu�en 2050 il y aura plus de matière plastique que de poissons dans les mers et les océans
.  Considérant la baie de Port-au-Prince, c�est un véritable entonnoir qui abrite des tonnes de débris emportés par les dizaines de canaux qui traversent la capitale. Des assiettes en styrofoam, des vielles chaussures, des morceaux de tissu, des détritus quel qu�ils soient flottent sur l�eau de la mer. Toutes ces chosent occasionnent la pollution de la mer en Haïti.

2.2. Conséquences de la pollution marine

La pollution marine détruit la pêche. Les filets jetés dans la mer auront des difficultés à atteindre les poissons, car les fatras vont les embarrasser trop.  La pollution marine peut entraver les voies de navigation voire occasionné des blessures pour l�homme, de telle blessure peut véhiculer des maladies. La pollution marine tue certaines espèces aquatiques telles que les poissons.  Les déchets aquatiques représentent des leurres pour la faune marine qui les confondent avec leurs proies habituelles. Cela peut empêcher l�animal de se nourrir, de respirer ou même mourir., selon des chiffres disponibles, le pays perd environ deux (2) milliards de dollars en fruits de mer chaque année à cause des dépôts de sédiments, de la disparition des mangroves et des effets de la pollution sur le milieu subaquatique.  L�accumulation des déchets selon la commission européenne peut aussi occasionner l�asphyxie des fonds marins entrainant une disparition progressive de la vie aquatique. Les déchets qui n�ont pas coulé ou qui n�ont pas été emportés au large, dérivent et s�échouent sur les plages. En plus d�un défi écologique, cette pollution a de réels impacts sur l�économie locale.
3. Pollution du sol
Quand le sol contient une concentration anormale de composés chimiques potentiellement dangereux pour la santé, des plantes ou des animaux, à ce moment on parle de pollution.
3.1 Causes de pollution du sol

De même que le degré de gravité des différentes pollutions c�est ainsi que les causes d�une pollution des sols sont extrêmement diverses. Il y a lieu de considérer les exploitations agricoles intensives où l�on utilise de façon accrue des engrais chimiques, de pesticides et d�insecticides. Si elle est appliquée dans les mauvaises proportions, elles peuvent rester dans le sol, et seront également lessivé hors les champs et dans les réserves d�eau locales. Fort souvent l�ingrédient des engrais est l�azote qui, si on le laisse dans une forte concentration dans le sol son acidité ou le PH peut être modifié, et ainsi changer la variété des plantes capables de se développer dans cet environnement. 

Les déchets des mines et carrières sont généralement laissés sur place sous forme de terrils. Ces terrils peuvent contenir une grande variété de substances toxiques ou toxiques qui s�infiltrent ensuite dans le sol en raison de la pluie, ou qui sont dispersées dans l�air par le vent. Chaque année, nous produisons de déchets ménagers, dont beaucoup pourraient être recyclés ou se dégrader naturellement. Une grande partie de ses déchets sont incinérés, causant des problèmes potentiels de pollution de l�air.

Les déchets d�usines dégagent des quantités de produits chimiques indésirables qui, susceptibles d�entrer en contact avec le sol, ils peuvent causer une importante pollution. Les réservoirs de stockages peuvent aussi être une source majeure de pollution si elles doivent fuir. Le trafic routier en Haïti plus précisément les véhicules sont une cause de pollution dans le sol à proximité des routes, en particulier lorsque les véhicules sont anciens ou vétustes.
3.2 Conséquences de la pollution du sol

Les sols sont une ressource limitée, ce qui signifie que leur perte et leur dégradation ne sont pas récupérables au cours d�une vie humaine. La pollution des sols a des conséquences sur les aliments consommés, l�eau que nous buvons, l�air que nous respirons et notre santé. Avec des sols pollués, il est impossible de produire des denrées alimentaires. En effet, Haïti est un pays dit-on souvent, essentiellement agricole d�où l�importance des sols sains pour une sécurité alimentaire et notre avenir durable. La pollution des sols détruit la production alimentaire, aggrave le changement climatique, contamine l�eau stockée dans les sols, les eaux souterraines et rend vulnérable aux inondations et aux sècheresses. Pourtant une menace de telle envergure inquiète la population haïtienne au plus haut point.  De plus, la pollution des sols provoque une réaction en chaine. Elle altère la biodiversité des sols, réduit la matière organique du sol et la capacité de ce dernier à agir comme un filtre.
La pollution des sols a des effets dévastateurs sur l�environnement et a des répercussions sur toutes les formes de vie qui évoluent en son sein. Elle peut provoquer une multitude de maladies et entrainer une mortalité excessive.

Des dizaines d�études révèlent que
 :

 Près de 20% des sols de Montagnes ont presque atteint le seuil d�irréversibilité dans leur utilité agricole, 30% sont sérieusement menacés et risquent d�être perdus si rien n�est fait pour les protéger, et que le reste est déjà affecté et l�est chaque jour un peu plus. 

Chaque année, le ruissellement des eaux de pluie et nos rivières en crue charrient à la mer environ 36 600 000(36,6 millions) de tonnes de sédiments mélangés à un fort pourcentage de bons sols.  
Sous-section 2 : D�autres Problèmes environnementaux en Haïti
A. Cas des Bassins versant
Considérant les bassins versants
 qui se dégradent continuellement.  Ce qui est due d�une part à la désertification voire l�érosion, d�autre part à la vitesse grandissante de l�urbanisation c�est le cas de certains endroits comme Canaan et enfin les marchands qui occupent les espaces de petite superficie et petit à petit qui se transforment après en marchés publics sans aucune règle environnementale et sanitaire. Au plan environnemental, Haïti se classait en 2005 au 141ème rang sur 146 nations selon l�Environnemental Sustainability Index (ESI) pour ce qui est de son aptitude à préserver durablement l�environnement. En se basant sur l�indice de risque d�érosion présenté pour tous les bassins versants du pays, il apparaît que ces derniers sont dans l�ensemble très fragiles. Ce qui témoigne de leur prédisposition naturelle à la dégradation. Le classement de l�indice du risque d'érosion par bassins versants montre que ceux de la péninsule du Sud ressortent comme ayant le risque d�érosion le plus élevé. Les bassins versants classés au bas de l�échelle longent la côte Nord et sont généralement caractérisés par des montagnes basses et de grandes plaines alluviales. La situation actuelle des bassins versants est assez alarmante. Vingt-cinq (25) des trente (30) bassins versants sont fortement ou complètement déboisés ; et on estime que l�érosion a graduellement éliminé trois centimètres (3 cm) de couche de terre fertile au cours des dernières 4-5 décennies et en moyenne sur l�ensemble du territoire (MDE/PAGE/INESA, 2008). Selon Georges (2008), le degré d�érosion et le volume de sédimentation dans les bassins versants notamment celui de la rivière Grise seraient plus élevés au cours de la deuxième période pluvieuse de l�année en l�occurrence celle allant d�Août à Novembre avec un pic au mois d�octobre
.
Aussi, il y a le faible taux d'accès aux services d'assainissement étant un élément considérable dans les analyses sur les causes de la pollution aiguë des écosystèmes en Haïti.
B. Problème de l�Evacuation des excréments 

Dans certaines régions du pays, la défécation à l'air libre est encore en vigueur.  Pour Edwige Petit, Directrice du sous-secteur assainissement à la DINEPA, la situation est très grave. Selon elle, « dans cette République après plus de deux cents ans (200 ans) d'indépendance, plus de 2 millions de personnes n�ont toujours pas accès à des toilettes chez elles et 3 millions sur une population estimée à environ 12 millions d'habitants, soit environ 25% des Haïtiens, défèquent à l�air libre ». Alors que, lors des saisons pluvieuses, ses excréments unissant aux autres immondices qui jonchent les rues, et d'autres espaces écologiques du territoire, rejoindront les milieux aquatiques par ruissellement des eaux pluviales. Les habitants vivant dans les secteurs marécageux, pour la plupart, sont dans l�impossibilité de creuser des latrines en raison de la nappe phréatique qui affleure et des inondations périodiques. 

Les conséquences de cette situation déplorable sont évidentes : Infiltration de matières fécales dans les conduites �� d�eau potable��, pollution de la nappe phréatique, particulièrement pendant la saison sèche, risque de contamination des fruits et des légumes vendus au marché, pendant la saison pluvieuse. Cas de la croix-des-bossales. De plus, certains produits chimiques très dangereux résultant des déchets, surtout ceux hospitaliers, et les excréments se dissolvent dans les eaux pluviales, puis atteignent la nappe phréatique par infiltration et y contaminée. Ce qui n'est pas sans conséquence sur la survie des populations puisque la contamination de la nappe phréatique modifie la qualité des eaux douces disponibles dans cet espace. 

D'où la diminution de la quantité des réserves d'eaux douces souterraines. C'est pourquoi des études ont révélé que le pays sera frappé par un << stress hydrique>> à partir de 2025. C'est-à-dire, la demande en eaux douces dépassera quantité d'eaux douces qui sera disponible sur le territoire. En conséquence, cette crise environnementale chronique, qu'on peut qualifier de détresse écologique, fragilise non seulement les écosystèmes, mais affecte grandement les ressources naturelles du pays. Cette crise écologique faits des écosystèmes des zones de non-droit pour beaucoup d'espèces, car ils sont devenus des milieux mortels pour ces dernières et accélèrent la vitesse de leur extinction.
En outre, la situation alarmante de l�environnement en Haïti n�est pas favorable au développement durable, par contre l�environnement dans son état actuel représente un grand défi auquel nous devons aborder en urgence. Bien que différentes actions aient été réalisées dans le domaine de la biodiversité dans le domaine des changements climatiques. Dans le domaine des eaux internationales pour ne citer que ceux-là. Mais cela n�empêche pas que l�environnement continue à détériorer ou dégrader. Une telle constatation nous a poussé à considérer les insuffisances qui existent en matière de protection de l�Environnement en Haïti tant sur le plan Institutionnel que législatif.
Section II : les principaux obstacles et défis de l�effectivité de la protection environnementale en Haïti
Des obstacles spécifiques entravent la gestion rationnelle des ressources naturel1es et de l'environnement en Haïti en dépit des efforts déjà consentis depuis de nombreuses années tant sur le plan juridique en ratifiant des conventions internationales, en édictant  des normes internes, que sur le plan politique et Institutionnel, en mettant en place des institutions, en réalisant des projets, en collaborant avec des institutions privées internes et externes et en créant des stratégies de gestion environnementale. Cela n�empêche pas que la situation soit catastrophique.  Nous pensons que ces obstacles résultent globalement de la situation économique que vit le pays avec pour conséquences le manque de moyens adéquats et du faible degré de responsabilisation et structures chargées de la gestion de l'environnement.

Nous sommes conscients qu'il existe des efforts consentis en la matière, mais il existe également des manquements majeurs qui appellent des efforts de modernisation. C'est donc aux insuffisances constatées régulièrement, tant dans la pratique que dans la théorie, que se dédie cette section.
Sous-section 1 : Insuffisances Institutionnelles

Le MDE est le principal organe chargé de la gestion de l�environnement en considérant ses attributions d�après la loi organique le créant. Ainsi, nous analyserons les manquements institutionnels à travers l'organisation structurelle du MDE ainsi que les faibles moyens mis à sa disposition.
A. Inefficacité du Ministère de l�Environnement
L'instabilité institutionnelle du Ministère de l�Environnement. Dysfonctionnement et absence des commissions chargées du suivi et de l'exécution des conventions internationales auxquelles  Haïti est partie, l'absence d'une vision globale de la gestion de l'environnement dans la mise en place des structures, le cloisonnement des centres de décision avec émiettement des rôles et des responsabilités, l'absence de synergie au niveau des actions sectorielles, le non fonctionnement de la Commission Interministérielle et du Comité National de l'Environnement, la non disponibilité de données fiables sur l'environnement, la lenteur du processus de décentralisation, l'absence d'une structure technique permanente pour la coordination, le suivi-évaluation de la gestion intersectorielle et interinstitutionnelle de l'environnement, la non responsabilisation des départements ministériels et des structures sectorielles dans la gestion de l'environnement sont plusieurs difficultés liées à l'organisation soit du ministère lui-même ou une de ses prérogatives, en tant qu'institution ressource à prendre des initiatives en ce sens.
1. Absence de coopération et de coordination entre les acteurs 
L�une des attributions du Ministère de l'Environnement est d�élaborer et appliquer une politique environnementale dont la gestion implique plusieurs autres acteurs, à savoir les autres Ministères techniques, les collectivités territoriales. Il y a un problème de coordination entre eux. Ce qui rend difficile l�évaluation environnemental pour des études d�impact. Le MDE, dans son Argumentaire sur la Structuration de l'Etat pour la Gestion de l'Environnement en Haïti » publié en Aout 2004  décrit brièvement en ces termes la problématique de la structure institutionnelle actuelle : « la mauvaise gouvernance, les prises de décision sans coordination, le manque de cohérence qui se manifeste notamment sous forme de saupoudrage de projets, les conflits entre les différentes politiques ou les différents acteurs, aggravent le problème des capacités d'intervention limitées en moyens humains et financiers de l'administration en matière de suivi de politique et d'application des règlementations. Ceci ne permet pas une prise en charge institutionnelle responsable de la gestion du secteur de l'environnement ». En lisant les autres rapports récents du MDE présentés dans la bibliographie du travail de recherche, les mêmes situations sont décrites.
B. Faible moyens matériels, humains et financiers mis au service de l'environnement
1. Le montant alloué au MDE dans le budget national

Il faut dire que depuis longtemps, le Ministère de l'environnement ne disposait pas d'assez de ressources dans son budget autonome. Il disposait de façon symbolique d'un budget qui ne permettait pas une large marge de man�uvre. Considérant par exemple le montant alloué au MDE dans le budget 2016-2017 (608 millions) (0.5%) du budget national à 121.9 milliards de gourdes ; 2017-2018 (757 millions). Avec un budget estimé à 145,6 milliards de gourdes. 2019-2020, budget rectificatif le ministère de l�Environnement n�est doté que de 1,2 milliard de gourdes (0,6%)avec un budget estimé à 198,7 milliards de gourdes.
 Avec de tels chiffres, les différents démembrements sous sa tutelle subissaient lourdement des sorts qui les privent de toutes actions durables réelles par rapport à la mission qui leur est confiée.  Plusieurs de ces démembrements, pour fonctionner, misent aujourd'hui sur des fonds étrangers à l'Etat ; ce qui ne permet tout naturellement pas une bonne programmation des activités sur le long terme.
2. Dans le domaine des ressources humaines
Le Ministère de l�Environnement aussi bien que ses différentes sections ne disposent pas de personnel qualifié, c�est-à-dire des spécialistes dans le domaine, qui connaissent et comprennent les enjeux, les nécessités liés à leur tâche. Quelques rares cadres dirigent ces services, avec une base, composée des agents venus de tous les bords. Il n'existe non plus des séances de mise à niveau ou de recyclage des spécialistes, encore moins, des séances de formation à l'endroit des agents ne disposant pas de formations spécifiques Il n'est pas évident que tous ses spécialistes ont des formations nécessaires sur l�environnement. Car, l'environnement se doit d'être abordé selon une approche intégrée et multidimensionnelle, qui nécessite une formation pluridisciplinaire qu'offre la plupart des modules de formation en développement durable et en gestion de l'environnement. 
C. Faiblesse des études d�impact en Haïti

Le décret sur la Gestion de l�environnement du ,26 janvier 2006
 , vise entre autres, à prévenir et anticiper les actions susceptibles d�avoir des effets immédiats ou futurs sur la qualité de l�environnement et organiser une surveillance étroite et permanente de la qualité de l�environnement et le contrôle de toute pollution, dégradation ou nuisance, ainsi que la mitigation de leurs effets négatifs sur l�environnement et la santé humaine. Les articles 56, 57, 58 et 59 du décret disposent que tous les projets susceptibles d�avoir des impacts négatifs sur l�environnement fassent l�objet d�une Etude d�Impact Environnemental. La législation nationale ne prévoit pas encore une catégorisation détaillée des projets et sous-projets devant faire l�objet d�une EIE. Les services et les collectivités territoriales ne disposent pas de moyens suffisants en vue de s�acquitter de leur mission. Car, l�insuffisance de moyens a des répercussions négatives sur la qualité du service public que peuvent apporter ces structures. L�Etat central ne dispose pas en leur faveur des ressources humaines et des moyens matériels et financiers équitables pour bien diriger et accomplir leur mission. C�est la raison pour laquelle, les services de l�Etat perdent leurs cadres qui sont souvent recrutés par des organismes offrant un meilleur salaire, des conditions de travail plus adéquates voire un plan de carrière plus assurant. 
Sous-section 2 : Ineffectivité et insuffisance des normes environnementales
A. Absence d�un Code environnemental
La codification est une méthode qui permet de délimiter, au sein de la législation, d�un ensemble ordonné de dispositions afin d'en faciliter le repérage et la compréhension par les usagers de la loi. Le code est un outil important qui nous permet de saisir un ensemble de dispositions législatives particulières, ordonné et structuré à un domaine. La codification peut être faite soit par le parlement en adoptant une loi appelée code, soit par l�exécutif, la codification administrative. Les lois sur l�environnement en Haïti sont éparpillées car il n�y a aucun code, des tentatives de d�empilement ont été faites mais ce n�était pas une codification car ce dernier doit répondre à un ensemble de critères qui sont les méthodes de codification des lois. « Des règles qui concernent des domaines importants de l�environnement sont négligées dans le droit interne haïtien tant sur le plan politique que sur le plan éducatif : le droit l�urbanisme, le droit de la construction, le droit des mines, le droit de l�eau, le droit des transports, entre autres, ne sont ni enseignés systématiquement, ni codifiés aux fins de vulgarisation. Malgré un effort de codification réalisé en 1995 par l�Agronome Jean-André Victor pour le compte du PNUD, la diffusion systématique de la part des autorités étatiques qui devait prendre le relais n�a pas suivi. Le CIAT, en 2013, a également réalisé un travail de compilation de textes de lois et de décrets relatifs à l�urbanisme qui reste jusqu�ici non diffusé. Le MICT, de son côté, a compilé en 2011 un ensemble de textes concernant la gestion des Collectivités Territoriales et qui comporte un certain rapport avec la gestion de l�environnement. Lui aussi est peu diffusé 
 ».
1. Le manque de connaissance de la législation par les citoyens

Le vieil adage « Nul n�est censé ignorer la loi » fait son chemin, c�est comme un tabou juridique, bien que cela n�existe pas.  L�absence d�un code reflète la négligence de plus d�un dans leurs activités vis-à-vis de l�environnement. Nous avons questionné beaucoup de personnes, avec stupéfaction, nous avons pu constater qu�ils ignorent, le plus grand nombre, l�existence des normes environnementales. Pour eux ce n�est pas une matière de droit, c�est un cadeau de Dieu. Le fait que la grande partie de la population méconnaisse les textes conduit à ce qu'elle ne distingue parfois pas les activités licites de celles qui ne le sont pas. C'est ainsi que dans certains cas, nous participons à la destruction de notre environnement sans le savoir. La méconnaissance des dispositions légales sur l�environnement ne touche pas que les simples Citoyens il y a aussi beaucoup d'agents et d'auxiliaires du système judiciaire qui tombent dans le panneau et ce n'est pas un secret. Car, Il a été révélé selon une enquête du PNUD réalisée en 1995 que 80% de la population et 67% des juges ignoraient l'existence de la législation haïtienne de l'environnement. Maintenant nous sommes en 2020. Nous avons pu questionner des autorités Judiciaires à ce sujet, leur perplexité était grande et beaucoup en ignoraient. L�existence. Et selon le principe de validité des règles de loi qui dit qu�une règle est valide quand elle est reconnue et acceptée comme étant le droit. Dans un tel contexte nous pouvons même parler de l�invalidité des règles en matière environnementale. 
2. Inapplicabilité des règles environnementales

La question d�inapplicabilité n�a même pas besoin de poser. Car étant invalide elle ne s�impose pas à la société
. Or La non- application des lois en la matière a de lourdes conséquences sur le développement environnemental, et ce qui peut faire obstacle dans l�accomplissement des objectifs poursuivis en matière de gestion de l'environnement à savoir le Développement Durable. En essayant de saisir les causes de cette situation nous avons pu relever plusieurs éléments en voici quelques-uns : « la suffisance de l�Etat dans les prises de décisions, manque d�éducation environnementale de la population, absence des mesures d�accompagnement, manque de volonté politique et des mauvaises pratiques administratives.

3. Contraintes aux Etudes d�Impact Environnementaux

Absence d�un code de l�environnement constitue une contrainte majeure aux études d�impact en Haïti, les lois votées ne se trouvent pas insérer dans un code et certaines fois elles sont inadaptées au contexte évolutif. Le code de l�environnement réglementerait et définirait le champ d'application des évaluations environnementales. Le code de l�environnement serait là pour définir les quatre principes de base pour une gestion raisonnée et durable des milieux naturels dont le principe de prévention.
B. La vétusté des textes/Inadaptation des textes
En analysant la législation haïtienne en la matière, en considérant les nombreux textes empilés soit par COPHEDA, soit par le Professeur Jean André Victor, nous pouvons constater leur désuétude car ils sont surannés. Avec l�évolution du droit de l�Environnement, ils méritent d�être mis à jour pour prendre en compte les préoccupations actuelles de l�environnement. Un autre constat, c�est que la législation sur l'environnement abondante dans certains domaines peu élaborés dans d'autres et totalement inexistante dans certains cas spécifiques. Par exemple, la législation sur les arbres et les aires protégées couvre 80% du total des textes de loi
. Le législateur est moins abondant en ce qui concerne les ressources en sol, les ressources en eau ou les ressources énergétiques. 
 Le cadre législatif et réglementaire de la gestion de l'environnement n�obéit pas à un processus participatif.
C. Manque d�internalisation des accords, traités et conventions internationales
Parler de l�internalisation, nous devons considérer deux aspects :

1. Plusieurs conventions internationales sur l'environnement revêtant une importance capitale par rapport aux différentes matières qu'elles régissent n'ont pas été ratifiées par Haïti, nous avons énumérés quelque uns dans le cadre normatif mais il y� a d�autres qui méritent d�être ratifiés par Haït, car le processus de ratification intègre ladite convention dans notre corpus juridique. Cette attitude laisse plusieurs domaines de l'environnement sans réglementation et aussi et surtout, nous ne bénéficions pas des différents financements issus des partenariats nés autour de ces conventions, destinés à leur mise en �uvre.

2.  Le second aspect est celui par lequel Haïti, partie à certaines conventions les ratifie, mais rien n'est fait de façon pratique pour permettre l'exécution(application) de ces textes sur notre territoire. Théoriquement des stratégies et des plans sont mis en place mais c�est sans succès.  En principe, plusieurs de ces instruments juridiques de portée internationales sont des documents cadres qui ne donnent qu'une orientation globale et générale. Leur internalisation consiste pour la plupart à l'adoption des textes et législations nationales les précisant clairement par rapport notre réalité. Mais faute d'internalisation, on ne saurait utiliser ces textes car étant très vague et sans interprétation.
D. Insuffisance des sources informelles

Pour décrire cette situation, nous voulons emprunter la déclaration du Prof. Victor disant qu�en Haïti, la législation de l'environnement est relativement abondante, la doctrine très pauvre, la jurisprudence inexistante, la pratique déficiente et la coutume mal connue
. Cette dernière est effectivement mal connue, car nombreux sont ceux qui ne savent pas que plusieurs coutumes ayant rapport à la protection de l�environnement qui ont traversé les générations sont devenue des règles de Droit Informel, connues et respectées par tous. Comme par exemple le fait de ne pas couper tel ou tel arbre sacré, de planter un arbre pour chaque enfant nouveau-né à la campagne, ou de ne pas couper les arbres refuges du « maître de l'eau » (Loa vaudou) situés au point d'émergence des sources et des rivières. Toutefois il faut souligner que ce droit coutumier n�est relativement vivace que dans le domaine foncier. Malheureusement, ces coutumes utiles et nécessaires à la protection de l'environnement sont à présent battues en brèche par les nouvelles conceptions et autres qui répandent sur notre territoire où l�homme détruit comme bon lui semble. Dans le cadre de ce travail, après avoir soulevé les différentes difficultés qui entravent la protection de l�environnement en Haïti, il revient maintenant de proposer des garanties pour une meilleure politique de protection de l�environnement. 
Sous-section 3 : Contraintes Socio-économiques 
A. La précarité économique de la population 

La situation de pauvreté en Haïti est très sombre et alarmante.  Suivant les données de la Banque Mondiale
 pour l�année 2020, Haïti est le pays le plus pauvre de l�hémisphère occidental, avec un produit intérieur brut (PIB) par habitant de 756 $ en 2019 et un indice de développement humain le classant 169 sur 189 pays en 2019. Selon l�indice de capital humain, un enfant né aujourd'hui en Haïti a un potentiel à l�âge adulte évalué à 45% de ce qu�il aurait pu avoir s�il avait bénéficié d�une éducation et d�une santé complètes. La dernière enquête sur la pauvreté (2012), informe que plus de 6 millions d�Haïtiens vivent en-dessous du seuil de pauvreté avec moins de 2.41 $ par jour, et plus de 2.5 millions sont tombés en-dessous du seuil de pauvreté extrême, ayant moins de 1.23 $ par jour, tance la Banque Mondiale. D�après le PNUD Haïti a un taux de pauvreté de 60,5% et un Indice de Développement Humain de 0,471
. Considérant ces chiffres alarmants, nous pouvons dire à certains égards que cette situation de misère qui prévaut dans la masse, à des impacts néfastes sur l�environnement. En effet, la précarité oblige le petit producteur agricole à exercer une pression sur les ressources naturelles (le sol, le bois, l�eau�) en les épuisants et les dégradants pour pouvoir subsister dans un pays où la misère est au premier rang.  D�autres en plus, le bois représente 70% de l�énergie totale de cuisson consommée en Haïti avec 80% de la population qui l�utilise comme source d�énergie
. Or le Code rural de 1962
 est strictement interdit et puni dans ses lignes la coupe de bois, le défrichement non autorisés ; défendu le déboisement des crêtes de montagnes et les environs des sources et rivières.   
B. Précarité sociale de la population
Cette précarité est caractérisée par une forte croissance démographique et une explosion urbaine qui portent grandement atteinte à l�environnement, car elles constituent des causes profondes de la demande de charbon bois et a pour conséquence la destruction de nos forêts. Le premier recensement a eu lieu en Haïti en 1950, et on comptait une population de 3 097 220 habitants. En 1971, on a recensé 4 329 991 habitants dans le pays avec un taux de croissance démographique de 1,6 %. En 1982, on comptait 5, 053,190 habitants avec un taux de croissance de 1,4 %.  En 2003 le recensement a révélé une population de 8 373 750 habitants à un fort taux de croissance de 2,5%. En 2010, la population haïtienne était estimée à 10, 085,014 habitants d�après l�Institut Haïtien de Statistiques et d�Informatique. Nous assistons aussi à une croissance rapide de la population de la région métropolitaine de Port-au-Prince au cours de ces deux dernières décennies. Selon l�ingénieur Gerald Holly, ce dernier est le résultat d�une migration de la population des zones rurales et des villes secondaires et moyenne du pays vers la Capitale. Une telle croissance s�est traduite par le développement incontrôlé, démesuré des bidonvilles et l�occupation des trottoirs et des rues. Cette forte croissance démographique peut être considérée comme un facteur agissant sur la situation de misère et de pauvreté qui gangrène dans le pays. Dun autre côté, il y a l�urbanisation dite anarchique qui rend de plus en plus difficile et compliqué, les problèmes d�accès aux services sociaux de base. A bien lire la banque Mondiale dans un nouveau rapport rendu public en 2018, intitulé : « Les villes haïtiennes : des actions pour aujourd�hui avec un regard sur demain » Haïti est le troisième pays le plus urbanisé dans l�Amérique latine et Caraïbes, derrière la Trinité et Tobago et le Mexique. Aujourd�hui, la population urbaine d�Haïti représente plus de 58% de la population totale ce qui produit des résultats néfastes, défavorables à l�environnement. De plus « L�urbanisation rapide exerce aussi une pression sur les carrières de sables et de pierres de construction dont l�exploitation se fait en dehors de toute formalité administrative stricte et loin de tout souci environnemental. Par voie de conséquence, on constate un accroissement accéléré de l�exploitation des carrières durant les deux dernières décennies : par exemple, le nombre de sites d�exploitation a augmenté de 52% dans les années 1980 et de 17% au cours de la première moitié de la décennie suivante
 ». 
CHAPITRE II : DES PROPOSITIONS DE SOLUTIONS POUR GARANTIR LE RESPECT DU DROIT DE L�ENVIRONNEMENT EN HAITI
Il y a plus d�un demi-siècle, le Dr Jean Price Mars interpellait les élites haïtiennes dans son livre La Vocation de l�élite, aujourd�hui nous observons, en toute évidence, la démission et la fuite des élites. Les choses vont de mal en pis et Il y a urgence d�intervenir parce que le temps est crucial, dit l�ingénieur Holly. Le gâchis environnemental est tel que tout retard, tout refus de prendre hic et nunc les mesures de redressement nécessaires hypothèquent lourdement toutes possibilités de développement du pays.  Pour s�y faire il y a des prix à payer, des sacrifices à consentir, des intérêts seront nécessairement bousculés, des habitudes seront remises en question, autant de choses qui ne peuvent que provoquer craintes, raidissements et refus d�obtempérer
. Pourtant c�est le prix à payer, si l�on veut qu�un jour le pays redevienne florissant et capable d�assurer le développement durable dont nous chantons quotidiennement sans même établir les fondements. La préservation de l�environnement est intrinsèquement liée à la dynamique du développement des sociétés. Et parler de développement durable revient de contourner trois dimensions interdépendantes, économique, sociale et environnementale, ayant chacune une finalité qui lui est propre : La dimension économique s�exprime par une combinaison maximale des ressources naturelles, humaines et techniques dans le but d�assurer la maximisation du bien-être des générations sur un horizon de long terme ; sa finalité réside dans l�absence de tout gaspillage de ressources (efficacité des allocations). La dimension sociale concerne l�accès aux ressources et leur répartition dans l�espace (niveau intra générationnel) et dans le temps (niveau intergénérationnel) ; sa finalité est d�assurer l�équité entre les générations dans la distribution des dotations disponibles. Quant à la dimension environnementale, elle a trait à la gestion des stocks de ressources et à la préservation de leur qualité afin de d�assurer la permanence du capital naturel dans le temps. Pour que ce lien dimensionnel puisse accroitre il faut passer par une éthique environnementale qui disposerait la conscience individuelle et collective à agir de façon plus responsable envers la nature et le cadre de vie et porter les citoyens à reconnaitre la valeur primordiale de l�environnement. 
Ainsi dans les lignes de ce chapitre, il sera question de proposer une nouvelle éthique environnementale (section I) plaidoyer pour l�Intégration réelle de la gestion environnementale dans des stratégies opérationnelles de protection environnementale locale. (Section II) et la Mise en place d�un contentieux pour atteinte à l�environnement (Section III)
Section I : Adoption d�une éthique environnementale viable à la protection de l�environnement
En Haïti, la domination sur l�environnement est devenue de plus en plus grande par l�homme. Ainsi nous constatons aujourd'hui plusieurs défis à relever : l'érosion des sols, les pollutions atmosphériques et aquatiques, l'extinction d'espèces, le trou dans la couche d'ozone, l'effet de serre et les modifications climatiques, l'épuisement de certaines ressources non renouvelables, la disparition de certaines forêts et autres�

Au jour le jour nous observons et découvrons que l'activité humaine n'est pas seulement génératrice de profits et de progrès pour l'espèce humaine et de tout ce qui l'entoure, mais qu'elle peut avoir aussi une incidence très néfaste sur le milieu naturel et conduire surement à des catastrophes inévitables d�où la crise environnementale. Etant donné que cette crise est due en majeure partie aux conséquences de l'action de l'homme sur la nature et que ce sont les principes éthiques qui nous dictent nos rapports avec nos semblables et avec la nature. Différemment, des autres confrères écrivant à ce sujet et proposant des solutions à la situation environnementale en Haïti, il nous semble de préférence important de réfléchir sur le rapport qui existe entre l'homme et la nature afin de voir dans quelle mesure il est possible d'harmoniser ce dernier. Car, protéger l�environnement doit d�abord passer par une compréhension de l�homme de la nature. 
Sous-section 1 : Rapport anthropocentrique de l�homme haïtien à l�environnement
A. Principe de l�anthropocentrisme
L�homme possède un rôle central à l'intérieur de la nature parce qu'il est fondamentalement différent du reste des réalités naturelles. Il est non seulement une partie de la nature, mais aussi l'unique être capable de saisir l'intelligibilité de l'univers. L'homme joue un rôle central et déterminant par rapport au reste de la nature. Selon le Petit Robert, l'anthropocentrisme est une attitude qui fait de l'homme la cause finale de toute chose.

Les actions de l�homme jugeront de bonnes ou mauvaises selon qu'elle procure un bien ou un mal à l'homme. L'homme est conçu comme le seul possesseur des valeurs morales, son action sur la nature est moralement neutre parce que la nature n'est pas porteuse de la loi morale. Autrement dit, l'homme et l'homme seul, définit un lieu de valeur intrinsèque au sens où il vaut par lui-même, en vertu de ce qu'il est au titre de fin en soi, tandis que tout le reste de la nature ne vaut que pour autant qu'il serve comme moyen à telle ou telle fin de l'homme.

Certes, la pensée anthropocentrique nous permet de nous concevoir comme entité séparée des autres entités de la nature, mais le concept n'est pas la réalité. Le corollaire de la conception duale du monde, c'est-à-dire de sa chosification, est donc le sentiment qu'il nous appartient. Puisque le monde est nôtre, il revient à l'homme de tracer les limites de son action.

B. Effets de l�anthropocentrisme Haïtien sur notre environnement
Nous avons soumis un questionnaire à plus de 50 personnes, en vue de requérir leur conception du rapport homme-nature. Nous sommes arrivés à la conclusion que la nature est une source d�exploitation et d�enrichissement aveuglé pour l�homme haïtien
. Ce qui nous conduit à l�irresponsabilité des citoyens dans la protection de l�environnement. L�Homme haïtien vit pour satisfaire ses besoins sans se soucier réellement de la nature. Nous ne saurions oublier que l'homme joue un rôle prééminent, rôle fondé sur la diversité ontologique profonde par rapport au reste de la création. Cependant, cette suprématie l'oblige à respecter la nature. Il est donc nécessaire de créer une éthique de responsabilité
,en la concevant non seulement comme une responsabilité individuelle, mais comme une responsabilité envers les générations futures. Une politique environnementale pour la protection de la nature doit d�abord passer par la conception de l�homme haïtien à la nature, sans laquelle tout effort consenti serait vain. Pour faire cela Il y a des démarches. 
Sous-section 2 : La reconnaissance citoyenne de la primauté de l�Environnement

A. Rôles du pouvoir Public

L'Etat, en tant qu'organisation politique, est l'expression du contrat social, mieux, de l'alliance scellée entre les groupes humains désireux de construire ensemble et quotidiennement leur avenir, un avenir heureux, bien entendu. L�article 19 de la constitution de 1987 amendée fait impérieuse obligation à l�Etat de garantir les droits fondamentaux « Le droit à un environnement sain est reconnu à tous » sachant que la protection de l'environnement et la promotion de la qualité de la vie sont un devoir pour la communauté et pour chaque personne physique ou morale. L�Etat doit au moyen de sa politique d�action aider la population de mieux concevoir l�environnement. 
1. Réorientation économique des institutions vers le respect de l�environnement
La réorientation économique institutionnelle consiste pour l�Etat de prendre en compte non l�économie simple, mais l�économie écologique
. Car un système économique qui ne respecte pas les lois et la primauté de l'environnement duquel, pourtant, il dépend, ne s�arrange pas aux objectifs du développement durable. De nombreuses études effectuées par diverses organisations nationales, internationales ou non gouvernementales compétentes en matière d'environnement montrent un visage plutôt tuméfié de la Terre. On citera, par exemple, l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture ou Food and Agriculture Organisation (FAO), qui évalue à 13 millions d'hectares la superficie de forêt qui disparaît chaque année dans le monde
; Le PNUE, qui note une acidification croissante des océans ; du WWF, qui évalue l'empreinte écologique de l'humanité à un niveau excédant de 30% les capacités de régénération de la planète. Ce même rapport souligne en outre qu'une cinquantaine d'Etats sont actuellement confrontés à un stress hydrique modéré ou grave.  En termes plus concrets, c'est dire que le mauvais état écologique international actuel, dont les conséquences sur les populations humaines ne sont déjà que trop mesurables, oblige à effectuer un changement de paradigme politico-économique : la primauté de l'écologie sur l'économie. Il est possible de mesurer les implications politiques d'une telle conception en reprenant les propos du professeur Philippe Saint-Marc : « C'est la conception du « progrès » qu'il faut remettre en cause ; la nature ne doit plus être sacrifiée à la croissance économique et sa protection doit cesser d'être préoccupation mineure pour devenir objectif fondamental de l'humanité (...) La sauvegarde de la nature implique une action politique : ne pas agir seulement auprès de l'Etat mais aussi sur l'Etat, et par la voie la plus démocratique, le suffrage universel. »

A ces propos, C�est un devoir pour les pouvoirs publics d'orienter l'ensemble des acteurs économiques et sociaux sur la voie raisonnable d'une économie basée sur l'éthique de la nature, le respect de l'environnement et ses principes, et non sur les impératifs des seules performances économiques qui conduiront immanquablement l'Etat vers une dégradation environnementale sans retour. L�Etat devrait prendre des mesures de pousser les acteurs économiques à se rendre compte de l�environnement dans leur décision économiques. Un tel souci porterait l�Etat à mettre en �uvre les principes de prévention et de précaution auxquels il s�allie. 

2. Une démarche éducative environnementale pour la population

Pour changer la conception environnementale de la population, nous devons user de l�éducation environnementale car, l�éducation est une arme changeante, transformatrice de la nation. Dit-on souvent, il n�y a pas de génération spontanée, ce sont des habitudes qui se contractent de bon ou mauvais et par la suite se reproduisent. L�état peut s�engager dans une lutte d�éducation environnementale en vue d�aider la population à mieux cerner voire comprendre l�importance, la primauté de l�environnement, la nature, gage de notre avenir. Intégrer dans les écoles des cours d�éducation environnementale et des actes pratiques de protection et de développement durable comptabilisant.  Sensibiliser les municipalités à poser des actions concrètes pouvant persuader la population communale de l�importance et la valeur de l�environnement. Des activités de sensibilisation médiatique ou associative durable pour aider la population à mieux s�acquitter de cette tâche. 
3. Création de la Police environnementale
Nous pensons que la création, au sein de la police nationale, d'une police environnementale viendra appuyer les différentes structures existantes au sein des différentes institutions concernées par la protection de l'environnement. Cela permettra à la génération future de vivre l'épanouissement du développement durable. Donc la présence d�une police environnementale traduirait la volonté de l�Etat à prioriser l�environnement dans ses décisions et actions gouvernementales.
B. Rôle des institutions morales

Chaque entité morale, religieuse, intellectuelle formant la population doit mener des actions de sensibilisation s�appuyant sur les trois piliers suivants : l'écologie et les avantages d'une économie écologique ; les valeurs écologiques de la République et l'attitude patriotique envers la terre ; l'attitude morale envers l'environnement et les êtres qui y habitent. Trois axes pédagogiques indissociables. Tout habitant, tout enfant du pays, toute personne soucieuse du développement d�Haïti, tout patriote véritable, tout bon croyant doit nécessairement faire sien ce triple message. Pour ce faire il faut qu�il y ait des canaux transmissibles tels que : L�église confondue, à travers des sondages, représente plus que la moitié de la population nationale
. Les chefs religieux pourraient communiquer aux croyants l'amour de l'environnement, qui est amour du Créateur et amour de la patrie, ainsi que les gestes environnementaux qui en découlent le tout serait susceptible d'avoir un impact positif retentissant sur l'ensemble de la vie de l'Etat. La famille, un pilier considérable dans la sensibilisation pour des bonnes actions environnementales, doit encourager les enfants à avoir un comportement écologique respectueux.  Toutes ces choses nécessiteront non seulement un soutien actif des gouvernants, mais aussi un partenariat dynamique avec les diverses autres compétences de la société, tant au plan local, national, qu'au plan international avec ceux qui s�y mettent par leur grande influence en vue d�aider à redresser la balance environnementale triste car la protection de l�environnement est une responsabilité commune.
C. Rôle des ONG
La contribution des ONG �uvrant dans le domaine environnemental, dans la reconnaissance de la primauté de l�environnement est indiscutable car dans leur statut, elles s�attèlent à contribuer à la préservation de l�environnement et à la promotion du développement durable et de mener des activités de défense de cet environnement. Ainsi par la promotion, les ONG doivent sensibiliser l�opinion publique sur le rôle que joue et la place qu�occupe l�environnement comme cadre de vie. La sensibilisation est une mission essentielle des ONG car par elle, elles peuvent acquérir le plus grand nombre de gens possibles adhérés à la cause environnementale et comprendre la nécessité d�avoir un environnement sain. En plus de la sensibilisation, elles peuvent prodiguer des conseils à la population. Certaines pratiques environnementales adoptées par la population sont dues à leur ignorance vis-à-vis de la primauté de l�environnement. Elle ne saisit pas que ces activités sont dangereuses pour l�environnement et qu�elles peuvent constituer de puissants agents écocides tant par les destructions qu'elles causent que par les pollutions. Il importe dès lors aux ONG d�intervenir pour les conscientiser quant aux risques que comporte chacune de leurs actions contre l'environnement.

Avant toute action en faveur de l�environnement, il faut d�abord se conscientiser de la primauté de l�environnement.  Ce n�est pas que la population qui doit en être consciente mais le pouvoir public, L�Etat. Et cela doit se montrer dans ses décisions politiques, dans ses actions économiques et dans ses conduites sociales. Les ONG �uvrant dans le domaine environnemental ne doivent pas que se contenter à poser des actions pour le développement mais elles doivent mener des activités éducatives pour conscientiser plus d�uns à reconnaitre la primauté de l�environnement. Par ailleurs, si l�on veut atteindre les objectifs du développement durable, il faut comprendre les démarches. L�Etat doit mener activement cette lutte, en insérant dans la politique active la gestion de l�environnement. Car, quand toutes les actions du pouvoir public prennent en compte la protection de l�environnement, nous sommes sur les rails du Développement durable.
Section II : Intégration de la gestion environnementale dans des stratégies opérationnelles de protection environnementale locale
La république d�Haïti est un Etat unitaire décentralisé. Composée des entités formant des collectivités territoriales
. Lesquelles collectivités territoriales disposent des autorités délibérantes qui sont appelées à orienter les activités relevant de la compétence de la collectivité et des autorités exécutives pour assurer la gestion journalière de ces activités. Parmi ces autorités nous avons l�assemblée Municipale, l�autorité délibérante et le conseil municipal qui est �autorité exécutive
. Considérant le décret du 22 octobre 1982 relatant les attributions du Conseil Municipal, nous pouvons avancer que le conseil municipal est un agent-chef dans la politique de protection de l�environnement voire la recherche du Développement durable. Au temps actuel, l�action politique se trouve confrontée à un nouveau défi qui est la nécessité de concilier l�environnement et le développement économique et social. En effet, dans un tel chantier la question de développement durable doit devenir primordiale pour la municipalité, qui plus est, les évènements dommageables révèlent la fragilité du système politique environnementale communale. A cela, le point focal est la mise en place des stratégies qui visent l�intégration des préoccupations environnementales et de développement durable dans les axes d�actions municipales. Il est surement vrai que la municipalité par les biais de ces autorités occupe une place décisive dans les affaires locales, nous pouvons même constater à tort et à travers qu�elle dispose même des attributions législatives en matière environnementale. Par contre, il n�ait jamais trouvé des dispositions relatives aux différentes politiques environnementales élaborées et exécutées par les municipalités. Si ce n�est des simples décisions de base récurrentes. Or, mise à part la politique nationale de protection de l�environnement qui devrait définir les grands points en la matière, bien qu�il n�ait aucune efficace et effective, chaque collectivité (Nous visons nous même l�AM) devrait développer des stratégies afin d�atteindre les objectifs de DD.
Sous-section 1 : L�engagement des Municipalités dans une démarche du développement durable
La mise en place des stratégies de réduction des atteintes à l'environnement ou de réduction des risques environnementaux doivent être une préoccupation des municipalités. Leurs intérêts ne doivent pas manifester qu�au niveau du Service Technique Municipal qui essaie de réduire la vulnérabilité aux inondations à travers le curage des lits intérieurs des principaux cours d'eau et la réhabilitation des caniveaux, mais les municipalités au travers de leurs conseils municipaux doivent intégrer les préoccupations environnementales dans une politique de développement communal. Tenant compte de la CNUED qui a placé pour la première fois les questions écologiques au centre des débats d'un forum international et mondial, parmi toutes ses recommandations, il y a lieu de mentionner l�une très importante, se retrouvant dans le Principe 13 de la Déclaration de Stockholm. Lequel principe établit comme fondement pour parvenir à une gestion plus rationnelle des ressources et donc à améliorer l'environnement, les États doivent adopter une approche intégrée et coordonnée de leur planification du développement. Les États doivent donc s'assurer que le développement est compatible avec la nécessité de protéger et d'améliorer l'environnement pour le bénéfice de leur population. La Déclaration de Rio de 1992, dans son Principe-4
, confirmera cette conviction et cette volonté internationale pour un développement tenant compte des exigences environnementales. Bien qu�il y ait ses grandes déclarations d'intentions au niveau mondial par la grande majorité des États y compris Haïti, elles n'ont pas pu efficacement effacer ou tout du moins freiner les mouvements ascendants de dégradation de l'environnement. Aujourd'hui, il est plus que nécessaire et urgent d'agir au niveau local, car bien des actions au niveau le plus proche du citoyen ont un impact à plus ou moins long terme au niveau national. Par ailleurs, la surenchère et la faiblesse relative de l'offre formelle en parcelles destinées à l'habitat social, le chômage et la pauvreté contribuent largement au développement de l'habitat spontané, insalubre et des bidonvilles tous, des facteurs favorables à la dégradation de l'environnement.  Il n'est donc pas anodin que les enjeux liés à la préservation de l'environnement et au développement durable soient au c�ur des préoccupations planétaires depuis plus de deux décennies. Ainsi, afin de s'arrimer à la donne internationale qui recommande l'élaboration d'un Agenda 21 au niveau local, les municipalités devraient mettre en place une structure de coordination et d�un Plan d'action en vue de répondre à cet agenda.

A. La Mise en place d�une structure de coordination et du plan d�action
Pour mettre en place une telle stratégie, le pouvoir local par le biais du conseil municipal doit chercher la collaboration et des négociations avec les partenaires internationaux pour l'octroi des crédits de développement. Pour cela, il faut avoir l�appui du gouvernement national. La Stratégie de développement doit être élaborée de manière participative, en impliquant notamment dans chacune des phases de son élaboration les différents acteurs Formant les collectivités territoriales. La stratégie ainsi définie marque une volonté de planifier de manière participative et inclusive le développement de chaque commune tout en intégrant les préoccupations relatives à l'environnement et au développement durable. Cette volonté doit être prouvée dans la création de structures et de postes de responsabilité spécifiques pour la mise sur pied du Plan d'Action.

B. La mise en �uvre d�une structure d�évaluation environnementale communale
Le développement et la mise en �uvre de politiques et stratégies, programmes et projets identifiés par les autorités locales et la population de la Communauté dans l'optique d'un développement durable relève l�intérêt de l�agenda 21. Pour atteindre cet objectif le conseil municipal doit avoir la participation, ou mieux la concertation avec les différentes parties prenantes.  Pour affronter un problème dit-on souvent, il faut le savoir avant tout. Ainsi, primo un diagnostic de l�environnement doit être fait dans chaque municipalité car c�est une phase essentielle dans la description et l'analyse des problèmes environnementaux, afin de s'imprégner des réalités actuelles, d'appréhender les vulnérabilités territoriales, déceler les grandes problématiques et d'entrevoir une vision des stratégies adéquates. Secundo, comme le prévoit l�agenda 21 à partir du chapitre 28, les collectivités doivent mettre en place un mécanisme de consultation de la population. Nous nous proposerions par exemple une journée de dialogue municipal qui serait organisée dans l'optique d'avoir le point de vue des populations et procéder à l'identification concertée des divers problèmes qui les préoccupent le plus
.  Tertio, après avoir recueilli les avis de la population il faudrait un atelier de planification stratégique qui analysera les problèmes majeurs de la commune et discutera des stratégies à déployer pour atteindre les objectifs fixés ; dans le but d'aboutir à l'établissement d'un programme d'action pour les communes.
C. La remobilisation fiscale des communes
Les communes disposent d�un budget à travers lequel sont prévues et autorisés leurs recettes et dépenses annuelles. Parlant des recettes il y a lieu de considérer les ressources propres des communes, les ressources de transfert et les fonds d�emprunt qui représentent les provenances financières des communes en vue de répondre à leurs obligations. La mobilisation fiscale à l�échelle locale est un processus visant à collecter les taxes et impôts municipaux. Elle vise à définir l�assiette fiscale d�une commune afin d�amasser les recettes nécessaires à la réalisation des projets de la collectivité. Plusieurs sources de revenus autonomes sont en principe disponibles aux gouvernements locaux haïtiens, dont la patente (taxe d�enregistrement commercial), les revenus d�affichage, la taxe de cimetière et la Contribution foncière sur les propriétés bâties (CFPB), car elle a le potentiel de croissance, de stabilité et de généralisation le plus intéressant pour les communes dans le pays
. Les communes rencontrent de nombreuses difficultés à mettre en marche leur fiscalité. Tant au niveau de la population que de l�Etat. Etant donné le travail de prise de conscience doit d�abord être faite auprès de la population pour mieux se conformer aux décisions communales pour la protection, il revient maintenant à l�Etat de collaborer avec les communes. Nous nous sommes rendu à la Mairie de Carrefour pour recueillir des informations du Maire Jude Edouard, il nous a clairement fait comprendre que L�état central pendant ces deux dernières assiettes fiscales, n�a pas alloué assez de ressources aux municipalités et souvent l�Etat viole l�article 217 de la constitution de 1987 amendée. Car, selon elle, « il revient aux mairies de contrôler les fonds communaux et la taxe annuelle de la contribution foncière des propriétés bâties (CFPB) ».  L�assiette fiscale doit être remobilisée et les mises en place doivent être faites par les maires pour aboutir à de bons résultats.
D. La création des fonds spéciaux du trésor pour la protection de l�environnement
Pour Concilier développement et protection de l'environnement, l'Etat doit intervenir en tant qu'acteur principal en usant des moyens propres et des mécanismes financiers spécifiques. Ceux-ci peuvent se réaliser grâce au principe de l'affectation des ressources spécifiques aux dépenses particulières. Ce sont les comptes d'affectation des lois de finance qui permettent l'intervention de l'Etat pour le financement des programmes nationaux de protection de l'environnement. Dans beaucoup de Pays tels que la France, la Tunisie, l�intervention de l'Etat au domaine environnemental se réalise principalement par des fonds du trésor et plus précisément par des fonds spéciaux du trésor. Il y a lieu de dire à ce propos qu�en Haïti suivant la structure budgétaire, les comptes budgétaires comportent généralement le budget général de l�Etat et les comptes spéciaux du trésor
. Ces comptes sont ouverts dans des écritures du trésor. Ils sont créés et supprimés par la loi de finances et leur gestion est définie par voie de décisions du MEF
. Par ailleurs, les fonds spéciaux du trésor constituent une exception au principe de l'universalité et plus précisément à la règle de la non affectation.et ils sont destinés à permettre l'affectation de recettes particulières au financement d'opération précises de certains services publics. En Haïti, d�années en année, des comptes spéciaux du trésor sont ajoutés et d�autres sont éliminés de la liste.  L�Etat central pourrait créer des comptes spéciaux du trésor pour la protection de l�environnement et fournir ces fonds aux communes dans leurs programmes d�action de protection de l�environnement.  À cela l�Etat devrait renforcer ses partenariats avec les institutions publiques et privés tant au niveau national qu�international évoluant dans le domaine environnemental car nous savons tous qu�une politique environnementale viable requiert l�assistance des partenaires externes et internes. Ainsi l�Etat central avec le conseil communal se mettront ensemble pour avancer dans la même direction qu�est la protection de l�environnement en vue d�aboutir aux objectifs de développement durable.

Sous-section 2 : La participation du public à la protection de l'environnement

La participation du public est une notion relativement récente en Droit de l'environnement
. D'ailleurs, la doctrine juridique ne nous offre pas encore à ce jour une définition consensuelle. Toutefois, le Lexique des termes juridiques
réserve, pour le moins, la première acception du terme participation à celle visée ici. Il indique que la participation Consiste à associer au processus de prise de décision les intéressés (citoyens, administrés, salariés) ou leurs représentants.
A. Approche participative en DIE

Le principe de participation n'est pas spécifique à l'environnement
, la nature particulière du droit de l'environnement a impliqué très tôt son développement dans ce domaine. Il semble avoir trouvé là un terrain d'élection privilégié
. Face à une exigence sociale accrue, conséquence de la sensibilité croissante du public aux problèmes d'environnement, de nombreux textes tel que la Déclaration de Rio, sont intervenus afin de reconnaître aux citoyens un droit d'être associés aux décisions qui concernent leur environnement
. La revendication en faveur d'une plus grande démocratie participative dans le domaine de l'environnement est en effet directement à l'origine de l'extension du champ de la participation et de l'affirmation du Principe de participation
.

Toute personne aura la possibilité (...) de participer, individuellement ou avec d'autres personnes à l'élaboration des décisions qui concernent directement son environnement
.
La Déclaration de Rio de 1992 en son principe 10 dispose en effet que :

La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques, y compris des informations relatives aux substances dangereuses dans la communauté, et avoir la possibilité de participer au processus de prise de décisions. Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci.
Pour le Droit international, la participation est donc tout en même temps accès à l'information et participation à l'élaboration de la décision, depuis l'élaboration de la loi à la décision concrète concernant les communautés locales. 

Le Professeur PRIEUR affirmera lui-même que : 
Le développement durable n'a de sens au plan politique que si les décisions sont prises par ceux qui en subiront les effets ou du moins avec leur active participation
.
B. La participation intégrante du public dans la gestion de l�environnement

Nous envisageons d'une part, le public comme personne physique et d'autre part le public comme personne morale de droit privé. En effet, la notion de public désigne ici tous les acteurs sociaux qui participent ou subissent de près ou de loin l'action du politique en matière environnement. Selon le Principe 10 de la déclaration Rio, il faut étendre à ce public l'individu. Par ailleurs, la Convention d'Aarhus
 fait une distinction entre public et public concerné et Selon l'article 2, paragraphe 4, le public désigne Une ou plusieurs personnes physiques ou morales et, conformément à la législation ou à la coutume du pays, les associations, organisations ou groupes constitués par ces personnes. En considérant cette définition, nous prenons le public au sens des populations. En outre, l'article 2, paragraphe 5 de la Convention définit le public concerné comme Le public qui est touché ou qui risque d'être touché par les décisions prises en matière d'environnement ou qui a un intérêt à faire valoir à l'égard du processus décisionnel.  
A ce titre, les ONG �uvrant pour la protection de l'environnement et remplissant les conditions requises sont présumées être membres du public concerné. Le public, c'est donc les personnes physiques prises individuellement, d'une part, et collectivement d'autre part. Collectivement, il s'agit des associations de défense de l'environnement. La protection de l�environnement est avant tout un devoir des citoyens. Il est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde et de contribuer à la protection de l'environnement. Pour que ce devoir s'exerce en pratique, les citoyens doivent, directement ou par l'intermédiaire d'associations, être en mesure d'être informés et de participer aux décisions pouvant exercer une influence sur leur environnement. Cette participation est un apport majeur à la protection des droits de l'homme
. L'élan ainsi donné à la participation des citoyens grâce à la politique de l'environnement est un apport majeur à la démocratie et spécialement à la démocratie directe
. L'administration locale doit utiliser donc les associations comme relais en vue de diffuser l'information en matière d'environnement. C'est là une action essentielle pour mieux faire connaître les enjeux et les orientations de la politique de l'environnement. Des actions de sensibilisation (tracts, affiches, conférences) et de formation accompagnent cette diffusion. 
Nous voulions faire une approche différente sur la question de protection de l�environnement et développement durable en Haïti.  La décentralisation doit jouer un rôle important dans la politique de protection environnementale pour le développement durable, car elle est le symbole de proximité de l�Etat à la population et l�engagement et la contribution de la population dans les actions des pouvoirs publics.  Pour contribuer, la population doit donner priorité à la nature en changeant leur rapport. Nous devons passer de l�anthropocentrisme à une éthique responsable où la nature (l�environnement) est prise en considération, comme un élément vital de notre existence, car il ne peut y avoir de développement durable sans une gestion rationnelle de l�environnement voire sa protection.  Il ne peut non plus avoir de développement durable sans une législation forte capable de répondre aux urgences de protection de l�environnement de l�heure ; efficace, efficiente et effective.
Section III : Mise en place d�un contentieux pour atteinte à l�environnement
Sous-section 1 : Adoption d�un régime de responsabilité au dommage environnemental dans le système juridique haïtien
Etre responsable dit-on souvent, c�est assumer les conséquences de ses actes. Au regard de la législation haïtienne en matière de protection de l�environnement, nous observons un laisser-aller. C�est comme utiliser une passoire pour prendre de l�eau. On adopte des textes de lois. On signe et ratifie des traités et conventions relatifs, on prend part à des conférences internationales se rapportant à la protection de l�environnement et développement durable, mais cela n�empêche que l�environnement se dégrade considérablement. Une des raisons, c�est que l�homme pose des actions interdites à l�environnement, le pollue, le détériore et viole les principes établis sans tenir compte des conséquences de ses actes. Or dans le droit pénal et civil, la question de responsabilité y est ancrée. Par elle, on punit le coupable et par elle, on répare les dommages subis par une victime. Aussi, dans le domaine environnemental en Haïti, est-il nécessaire de responsabiliser le citoyen de ses actes en plus de la question éthique qui le conscientise de l�importance de l�environnement, car la notion de responsabilité serait un atout pour garantir la protection de l�environnement et le développement durable comme, outil de dissuasion. 
A.  Etablir une responsabilité pénale environnementale dans le droit positif haïtien
En droit pénal, la responsabilité d�une personne est engagée quand elle pose un acte interdit par la loi. Cet acte interdit commis s�appelle infraction. Suivant le code pénal, trois catégories d�infraction peuvent être commises, à savoir : contravention- délit-crime et chaque catégorie révèle d�une juridiction répressive. Cela devrait être applicable en matière environnementale il faut établir des infractions pour les actes de violation à l�environnement. Cela qui engagerait, l�élément moral, l�élément intentionnel, l�élément matériel de celui ou ceux qui commettent l�acte. Il revient au législateur d�établir l�intensité de peine suivant le degré de violation environnementale. Tout comme un vol est puni, le pollueur doit être puni. Tout comme il y a des contraventions en matière pénale, il devrait y avoir en matière environnementale. 
B.  Etablir une responsabilité civile environnementale dans le droit positif haïtien
La responsabilité civile de droit commun trouve son fondement dans l�article 1168 du code civil qui dispose que : Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. Le droit de la responsabilité civile est orienté principalement vers la réparation des dommages. Le droit positif est caractérisé par l'existence de trois régimes distincts : la responsabilité du fait personnel, la responsabilité du fait d'autrui, la responsabilité du fait des choses. La responsabilité civile a pour objectifs : La prévention, la sanction, et surtout la réparation. La responsabilité civile est engagée lorsque ces trois (3) éléments sont réunis à savoir une faute, un dommage, un lien de causalité entre les deux. En outre, dans le domaine environnemental la question de préjudice révèle difficile à cerner et à établir. Toutefois, nous nous arrangeons au côté des professeurs Michel Prieur et Claude LAMBRECHTS qui prennent le préjudice
 au domaine environnemental dans deux sens dont la première conception est perçue à travers les nuisances subies par l'homme à la suite d'une atteinte à l'environnement, tandis que la deuxième conception est celle qui considère le dommage écologique comme l'atteinte subie par la nature elle-même, par une espèce naturelle ou par un écosystème. L�homme qui pollue ou qui détériore détruit la biosphère, l�écosystème, tout comme, il détruit l�homme-voisin en le contaminant ou le rend malade. Pour tout cela, il faut responsabiliser le coupable pour qu�il y ait réparation.

Et le législateur pourrait fixer d�autres modes de réparation en plus de la réparation pécuniaire du droit commun. Comme par exemple la réparation en nature. Bien qu�elle ne soit pas toujours possible mais quand elle l�est, comme le signale Patrick JOURDAIN, elle constitue la mesure privilégiée puisqu'elle permet la réparation la plus adéquate du dommage environnemental. Elle assure une restauration du milieu naturel détérioré. Selon Bertrand DECONINCK, la réparation en nature semble la seule perspective satisfaisante si l'on veut limiter le mieux possible le dépérissement de l'environnement et sur un plan écologique, permette la restauration de la situation initiale qui doit primer sur une réparation en nature.

Mettre en place un régime de responsabilité civile serait un moyen efficace pour lutter contre la dégradation environnementale en Haïti et une garantie de développement durable.
C. Un régime de responsabilité administrative
Nul ne doit être au-dessus de la loi et cette loi doit être la même pour tous. Si celui qui fait respecter et exécuter la loi, arrive à l�enfreindre, il faut qu�il se rende lui aussi compte de ses actes attentatoires. Ainsi dans le droit administratif, la question de responsabilité est présente, car les agents de l'administration, des collectivités locales, de l'État, doivent répondre des faits commis à l'occasion de leur activité et de leur prérogative de service public
. Ainsi en est-il, une personne qui a subi un préjudice d�une personne morale de droit public et qui désire obtenir réparation, peut se présenter par devant l�instance administrative la CSCCA avec la preuve du dommage, de l'existence d'une faute et de la présence d'un lien de causalité entre le fait reproché à la personne publique et le dommage subi. Cela doit aussi se faire dans le domaine environnemental, quand le pouvoir public qui est là pour garantir la protection de l�environnement se trouve lui-même dans la position d�enfreindre les principes et cela a occasionné des dommages écologiques. Ainsi le citoyen lésé, victime peut solliciter réparation. La responsabilité des personnes privées peut être aussi engagée quand elles remplissent les services publics
.
Sous-section 2 : Garantir le droit d�accès à la justice en matière environnementale

L�article 1er   de la Convention d�Aarhus affirme : �Afin de contribuer à protéger le droit de chacun, dans les générations présentes et futures, de vivre dans un environnement propre à assurer sa santé et son bien-être, chaque Partie garantit les droits�/� d�accès à la justice en matière d�environnement ”. Nous ne pouvons pas parler de l�effectivité du droit de l�environnement sans avoir l�accès à la justice, c�est fondamental. Il est facile, s�agissant de l�environnement de faire des déclarations voire d�adopter des textes. Mais l�affirmation de principe d�un droit, sans recours possible et effectif à la justice, n�est qu�une illusion. Pire, l�absence de recours peut avoir un effet descintatif certain et ipso facto conduire à encourager des comportements que le droit affirme chercher à dissuader. Comme le soulignent B. JADOT et Ch. LARSSEN, «la reconnaissance de droits et de devoirs fondamentaux en la matière n�a guère de sens si elle n�a pas d�implication sur                   l�appréciation de l�intérêt à agir en justice pour assurer la protection de l�environnement » : si chacun a le droit de vivre dans un environnement de qualité et est tenu de contribuer à la conservation du patrimoine commun, comment lui refuser le droit d�agir en justice, lorsque c�est nécessaire, pour assurer la protection du milieu.
L�accès à la justice en matière d�environnement est considéré comme le troisième pilier des droits procéduraux découlant du droit de l�homme à la protection de l�environnement. Il garantit l�effectivité des deux autres droits procéduraux traditionnellement reconnus, à savoir : le droit à l�information sur l�environnement et ses éventuels changements et le droit de participer au processus décisionnel pouvant affecter l�environnement. A ce titre, il vise tant la contestation de décisions administratives que la cessation d�actes portant atteinte à l�environnement. Sans oublier, le principe 10 de la déclaration de Rio de 1992 le dit clairement “Un accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré�. D�après Julien Bétaille, « Il faudrait reprendre l�exégèse de ce principe et souligner combien chaque mot est signifiant. Sans facétie nous ne retiendrons ici que le �et� qui unit judiciaires à administratives et symbolise l�absolue nécessité d�une approche globale qui se saisisse de l�environnement sans oublier aucun juge, sans oublier aucun aspect de ce qui a vocation à les englober tous ».

A.  Garantir le droit d�accès à la justice en matière environnementale devant les juridictions de droit commun/administrative

Tout comme il existe des juges spécialisés compétents dans le domaine pénal, civil et autres, il est nécessaire d�avoir des spécialités dans le droit pénal de l�environnement, droit civil de l�environnement. Il est aussi nécessaire d�avoir une juridiction pénale ou civile siégeant aux attributions environnementales. Avoir accès à la justice administrative contre toute décision de l'administration qui tenterait de violer une disposition législative censée protéger leurs intérêts.
B.  Garantir l�accès à la justice aux associations de défense de l�environnement
Nombreuses déclarations, conventions suscitées montrent que l�environnement constitue un patrimoine commun, il revient à tout un chacun de le préserver, de le gérer et de le sauvegarder. De plus les associations jouent un rôle important et participent grandement dans les décisions environnementales. Considérant les piliers du droit de l�homme à l�environnement, on ne saurait garantir les deux premiers aux associations et interdire le dernier. Par conséquent, les associations seraient efficaces dans leur contribution de protection de l�environnement si on les garantissait le droit d�agir en justice.
De tout ce qui précède, il importe de dire que garantir la protection de l�environnement est une condition substantielle au développement durable. Une telle démarche doit être passée par une conscience de l�Etat et des Citoyens de protéger l�environnement. L�Etat doit, d�une part, prendre conscience de ses Insuffisances de toutes sortes pour protéger l�environnement, en renouvelant d�abord sa volonté pour lutter contre la dégradation de l�environnement et ensuite résoudre ce problème d�insuffisance en prenant en compte les manquements pour les combler. D�autre part, adopter une éthique de responsabilité envers l�environnement car l�insouciance de l�homme de ne pas donner priorité à l�environnement est un élément incontournable dans la lutte contre la dégradation de l�environnement. Pour ce faire, suivant le principe de participation chacun à son rôle à jouer. Les approches propositionnelles tant législatives que 
politiques doivent servir l�Etat dans son processus de gérer l�environnement pour le développement durable.
CONCLUSION 
             Ce travail de recherche veut être une référence pour tout ce qui veut aborder les notions de ��non-respect du droit de l�environnement et développement durable��. Nous venons de montrer qu�effectivement le développement durable ne peut être atteint sans une gestion rationnelle voire protectrice de l�environnement. Une telle conception a trouvé son ancrage dans les différentes définitions établies à ces deux concepts (Environnement-développement). Une prise de conscience collective des Etats en se mettant ensemble pour freiner certaines atteintes portées à l�environnement, en organisant des conférences, des sommets relatifs à la question environnementale. Desquels, des déclarations ont été adoptées, des principes ont été établis et des conventions, accords, traités ont été signés. Donc la question environnementale et de développement durable est indissociable. Haïti est considéré comme l�un des Etats ayant pris conscience de la nécessité de protéger l�environnement, cela se montre dans son cadre normatif, politique et institutionnel. Sur le plan juridique il existe des dispositions internes régissant le droit de l�environnement. Des conventions et traités signés et ratifiés, d�après le v�u de la Constitution de 1987 amendée, font partie de notre législation. Sur le plan politique des stratégies ont été mises en place pour assurer la gestion de l�environnement en créant de nombreux projets et institutions de gestion de l�environnement. Sur le plan institutionnel, il y a le MDE, créé principalement et spécifiquement pour protéger l�environnement et assurer le développement durable en considérant la loi organique.  Et d�autres Ministères, les collectivités et la société civile qui sont supposées d�être des éléments participatifs dans la gestion de l�environnement. 
Force est de constater, malgré tous ces efforts apparents suscités, nous ne pouvons pas dire que Haïti est sur la voie du développement durable, c�était notre préoccupation de départ, après des décennies, nous sommes encore dans le bas-fond du développement. Nous n�avançons pas, car la situation environnementale en Haïti est catastrophique. Conscient que nous ne les avons pas tous cernés, mais nous avons fait le nécessaire d�étaler grosso modo les principaux. Maintenant, il est vital que nous rejoignions nombreux ingénieurs, agronomes, chercheurs en la matière dans leur réflexion qui ne cessent de répéter que la prise en charge de l�environnement est une urgente nécessité. Et pour expliquer le non-respect du Droit de l'environnement, malgré que l�Etat Haïtien a ratifié plusieurs conventions internationales, édicter des normes internes, instituer voire créer des Ministères, des institutions pour la protection de l�environnement ». Nous avons pris en considération deux faits majeurs observés qui sont à la base. D�abord l�inefficacité des institutions, lesquelles se caractérisent par des faiblesses dans les mises en place, la coordination, l�opérationnalisation, la compétence et l�absence de participation. Nous avons pris pour cible le MDE, car il est le plus haut organe de l�Etat pour la gestion protectrice de l�environnement et bras fort pour assurer le développement durable. Ensuite nous avons relaté le problème d�insuffisances et d�ineffectivité des normes environnementales, lequel problème se caractérise, d�une part par des manquements comme, l�inadaptation des textes, vétuste des textes, inapplicabilité des normes voire leur invalidité, manque d�internalisation des textes internationaux dans la législation haïtienne. D�autre part, les insuffisances se caractérisent par des absences : Absence d�un code de l�environnement, absence d�un régime de responsabilité, absence d�un contentieux environnemental. Ces insuffisances constituent pour nous, des obstacles majeurs à l�effectivité de la protection de l�environnement. Et dans le dernier chapitre nous avons fait un ensemble de propositions que nous croyons fermement être des garanties pouvant porter au respect du Droit de l�environnement en Haïti. Si nous continuons à traiter les problèmes sans contourner le problème, c�est un travail vain. La dégradation environnementale est due en grande partie au rapport qu�entretient l�homme avec son environnement. Ce dernier se croit être le dieu de l�environnement, le possesseur, l�exploiteur irrationnel. L�environnement n�est pour lui qu�une chose, une consommation, une utilité. C�est cette conception qui pousse l�homme à agir et réagir de la sorte sur l�environnement. Si toutefois nous voulons combattre la dégradation de l�environnement, il faut adopter une éthique responsable en délaissant l�anthropocentrisme. Quand l�homme Haïtien commence à changer son rapport à l�environnement en le mettant au centre, le primant sur lui, nous sommes dans un processus de développement durable. Un tel travail nécessite la collaboration de plusieurs acteurs d�où l�importance du principe de participation. La question de protection de l�environnement doit être une affaire des collectivités plus précisément des communes. A cela, l�Etat doit valoriser ces organes, leur fournissant les moyens nécessaires pour s�acquitter de cette tâche ; les collectivités doivent être compétentes pour répondre à l�appel de gestion de l�environnement, des mécanismes doivent être mis en place, des applications doivent être faites, le public doit jouer son rôle actif et participatif. Pour résoudre le problème de l�effectivité de la protection de l�environnement et atteindre le développement durable, les insuffisances doivent être comblées et les propositions s�avèrent importantes. Nul n�est besoin de répéter sans cesse ��développement durable�� et cela n�aboutira à rien si une politique viable de protection de l�environnement n�est pas établie. Nous ne saurions oser prétendre résumer ou évaluer de manière exhaustive tous les préceptes relatifs à notre travail de recherche. Toutefois, nous avons assurance que les défis du respect l�environnement sont considérables et ont fait l�objet d�étude dans notre travail. 
L�effectivité des normes environnementales doit passer par la bonne gouvernance à savoir, des structures administratives durables et compétentes, un système juridique efficace. La protection juridique à mettre en place, d'après les propositions formulées dans notre travail, implique tout particulièrement des tribunaux indépendants et des procédures efficaces pour permettre le respect du droit et l'application des décisions judiciaires rendues, y compris pour les acteurs étatiques. Il faut développer une stratégie de réorganisation des différentes entités nationales dans la gestion de l�environnement dans le souci d�avoir des compétences dans le domaine du droit de l�environnement et une bonne coordination. L'environnement, c'est notre patrimoine, c'est notre avenir. Il faut donc prendre en compte que la pérennisation des activités humaines, le développement économique et social et la survie de l'être humain dépendent de la qualité et de la protection adéquate du milieu naturel et des ressources qu'il contient. Il est fondamental d�avoir un cadre de vie. Et pour exister, ce cadre de vie doit être porté dans 'un large consensus qui doit être l'aboutissement logique de démarches et de réflexions qui doivent avoir lieu au sein même de la société. Protéger l�environnement c�est adopter une démarche Eco-citoyenne
 d�où la finalité.  Jusqu�à quand verrons-nous des citoyens écologiques en Haïti ? C�est l�essence même du développement durable. Dans un contexte pareil, face à de graves problèmes environnementaux qui sévissent en Haïti, le seul moyen d�obtenir des résultats immédiats pour sauver notre environnement, car il se dégrade intensément, et permettre à Haïti de progresser vers le développement tant souhaité, c�est de faire appel à la conscience citoyenne de l'individu, à son sens de responsabilité. 
Nous pensons que les Etats doivent encourager les organes de gestion des conventions à développer des mécanismes de contrôle et de suivi concertés des mesures environnementales, tout en promouvant la gestion locale de l'environnement à travers le renforcement des capacités humaines, techniques et financières des acteurs locaux, des ateliers de formations et des programmes d'échange sur la gestion de l'environnement et même  l'élaboration et l'application de la législation locale de l'environnement, afin de leur permettre d'assumer les responsabilités qui leur incombent.
Il est aussi nécessaire de rendre effectif dans notre législation le principe de prévention, car Prévenir les pollutions, les dégradations majeures de l�environnement et toutes les autres catastrophes d�origine naturelle ou anthropique est une priorité dans la lutte pour un environnement sain. Ainsi l�Etat doit prendre des mesures efficaces pour appliquer un tel principe dans la mise en �uvre de sa politique de protection de l�environnement. Le principe de prévention est guidé par des mesures importantes comme les études d�impact, les éco-audits et l�autorisation préalable. Il nous faut réadapter et appliquer ces mesures ; et le principe pollueur payeur, plusieurs éléments adoptés par d�autres Etats, peuvent être mis en place par le gouvernement pour mener à bien les politiques de mise en �uvre du principe pollueur-payeur en Haïti. Nous voulons parler des taxes et redevances en fonction des mesures favorables ou défavorables à l�environnementale prise par le contribuable ; les permis négociables, Il s�agit d�allouer une quantité maximale de pollution ou de consommation de ressources naturelles à des entreprises qui peuvent échanger ces droits sur un marché. Ce système serait favorable en matière d'émissions de gaz à effet de serre. Ce qui est important c�est que la fiscalité peut être dissuasive. Elle vise à imposer une contrainte financière aux pollueurs
.
En plus de cela, l�Etat doit lutter contre le chômage et le sous-emploi, car ces situations sont sources de dégradation de l�environnement par les habitants surtout avec l�abattage démesuré des bois pour le charbon comme outil de subsistance 
Tous ces points soulignés permettront l�effectivité des principes selon lesquels « la paix, le développement et la protection de l'environnement sont interdépendants et indissociables. »
; « Les Etats doivent résoudre pacifiquement tous leurs différends en matière d'environnement, en employant des moyens appropriés conformément à la Charte des Nations Unies, »
 et « les Etats et les peuples doivent coopérer de bonne foi et dans un esprit de solidarité à l'application des principes consacrés dans la présente Déclaration et au développement du droit international dans le domaine du développement durable ».

Donc, Nous demandons à travers ces lignes aux décideurs haïtiens de se pencher sur cette question dans la mesure de disposer suffisamment des moyens juridiques politiques et institutionnels de taille afin de faire face à ces questions, car l'environnement est un partenaire involontaire et obligatoire, en le négligeant on se néglige nous-même, d'une manière ou d'une autre. Pourquoi ne pas se pencher sur la question et envisager ainsi l'avenir avec optimisme.
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